
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES LAURENTIDES 
MUNICIPALITÉ DE LAC-SUPÉRIEUR 
 
 
À une session du Conseil de la Municipalité de Lac-Supérieur, tenue le 6 janvier 2017 à 
20 h, en la salle du Conseil, sise au 1281, chemin du Lac-Supérieur, Lac-Supérieur, lieu 
ordinaire dudit Conseil et conformément au code municipal sont présents messieurs les 
conseillers Marcel Ladouceur, Steve Perreault, Jean-Marc Boivin, Ken Baker et Jean 
Pominville formant quorum sous la présidence de madame la conseillère Luce 
Baillargeon, 
 
Madame Danielle St-Laurent, maire est absente. 
 
Monsieur Sylvain Michaudville, directeur général/secrétaire-trésorier, est également 
présent. 
 
Il y a 2 personnes qui assistent à cette séance du conseil. 
 
Ouverture de la session ordinaire du 6 janvier 2017 ï 1 
 
Madame le maire suppléant, Luce Baillargeon ouvre la session ordinaire à 20 h après 
constatation du quorum. 

____________________________________________ 
 
 
2017-01-1: Approbation de l'ordre du jour ï session ordinaire - 2 
 

 
1. Ouverture de la séance 

2. Approbation de lôordre du jour  

3. Approbation du procès-verbal de la séance de consultation et de la session ordinaire du 2 

décembre 2016 et des séances extraordinaires du 16 décembre 2016; 

 
4. Informations aux citoyens - Maire  
 
Période de questions 
 
 
5. Administration 

5.1 Acceptation des comptes à payer de la session du mois de janvier 2017; 

5.2 Adoption du règlement 2017-584, règlement sur la rémunération des élus; 

5.3 Entente ï SPCA Laurentides Labelle ; 

5.4 Avis de motion ï règlement relatif au contrôle des animaux 

5.5 Renouvellement ï contrat dôentretien pr®ventif ï J.M.O. Climatisation;  

5.6 Renouvellement ï contrat de services ï Panneau dôalarme incendie (Simplex);  

5.7 Renouvellement ï contrat  de services ï Drumco Énergie;  

5.8 Renouvellement ï Assurance de la Municipalité 

5.9 Prolongement de la soumission ï Pr®l¯vements dô®chantillons - Aqueduc Domaine Roger; 

5.10 Perception de taxes ï Pr®vost, Fortin, DôAoust;  

5.11 Assurance responsabilité professionnelle ï Directeur général/secrétaire-trésorier;  

5.12 Demande de gestion de compte de carte Visa Desjardins; 

5.13 Demande ï Fonds de développement des territoires (FDT) ï MRC des Laurentides; 

5.14 Cellulaire  directeur général 

 
6. Personnel 

6.1 Dépôt de la liste du personnel de la Municipalité 

6.2 Dépôt de la liste des intervenants du Service de la bibliothèque 

6.3 Affichage nouveau poste ï Coordonnateur du service des loisirs, de la culture et de la vie 

communautaire; 

6.4 Demande de subvention ï Emploi été ï Canada; 

 
7. Sécurité publique 

7.1 Acceptation provisoire ï caserne incendie;  

Demande de déboursé progressif 

7.2 Avis de motion ï abrogation du règlement 2007-447, Règlement relatif aux appareils de 

détection incendie; 

7.3 Avis de motion ï abrogation du règlement 2007-446, Règlement relatif à la tarification pour 

les interventions du service de s®curit® incendie destin®es ¨ combattre lôincendie dôun v®hicule 

appartenant à non résident; 

7.4 Avis de motion ï abrogation du règlement 2012-510, règlement concernant le service de 

sécurité incendie; 



 

7.5 Dépôt ï R¯glement dôemprunt 002-2016 de la Régie incendie Nord Ouest Laurentides; 

 

8. Transport et Voirie 

8.1 Acceptation soumission ï sel pré-traité;  

8.2 Mandat ¨ lôUnion des municipalit®s du Qu®bec ï achat de chlorure utilisé comme abat- 

           poussière pour lôann®e 2017 

8.3 Acceptation des dépenses ï  Subvention accord®e pour lôam®lioration du r®seau routier ï 

           chemins Le Boulé Ouest et Brunette; 

8.4 Boite à Sable  

 
9. Hygiène du milieu  

9.1 Collecte des matières organiques ï printemps 2018; 

 
10. Urbanisme et environnement   

10.1 Demande dôusage conditionnel ï 30 chemin de la Trinité; 

10.2 Demande dôusage conditionnel ï 39 chemin de la Trinité; 

10.3 Demande dôusage conditionnel ï 105, chemin de la Trinité;  

10.4 Demande dôusage conditionnel ï 57 chemin de la Pointe-des-pères;  

10.5 PIIA ï Bâtiment agricole ï 832, chemin du Lac-Supérieur;  

10.6 PIIA ï Emplacement des bacs pour les matières résiduelles, Développement Fraternité- 

           sur-lac ï Secteur résidentiel;  

10.7 PIIA ï Nouvelles constructions ï Développement Fraternité-sur-lac ï Phase 4;  

10.8 PIIA ï Enseignes ï Caserne municipale, 1261, chemin du Lac-Supérieur;  

10.9 Adoption du règlement 2017-585 visant à modifier le règlement de zonage; 

10.10 Adoption du règlement 2017-586 visant ¨ modifier le plan dôurbanisme et le r¯glement 

           de zonage 

10.11 Renouvellement de mandat ï membres du Comité consultatif en urbanisme; 

10.12 Affichage ï poste ï membre du Comité consultatif en urbanisme;  

 
11. Loisirs et culture  

11.1 Autorisation de dépenses ï événements annuels des employés et des bénévoles; 

11.2 Adoption de la politique administrative formant le Comité des loisirs et de la culture;  

11.3 Rémunération des membres du Comité des loisirs et de la culture; 

 
12. Varia 
 
ü Parole au conseil municipal 

 
 
13. Période de questions  
 
14. Clôture et levée de la session ordinaire  
 
15. Échange avec les citoyens 

 
 

 
IL EST 
 

Proposé par monsieur Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur  Jean-Marc Boivin 
. 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte lôordre du jour de la séance ordinaire du 6 
janvier 2017 en reportant les rubriques 5.3 et 5.4 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

____________________________________________ 
 
2017-01-2: Approbation du procès-verbal de la séance de consultation et de la 
séance ordinaire du 2 décembre 2016  et des séances extraordinaires du 16 
décembre 2016 ï 3 
 
IL EST 

 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Ken Baker 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve les procès-verbaux de la séance de 
consultation et de la séance ordinaire du 2 décembre 2016, ainsi que des séances 



 

extraordinaires du 16 décembre 2016, tel que déposé par le directeur 
général/secrétaire-trésorier. 
 

____________________________________________ 
 
 
Informations aux citoyens ï Maire ï 4 

 
 

_______________________________________________________ 
 
Période de questions 
 
 

________________________________________________ 
 

ADMINISTRATION 
 
2017-01-3: Acceptation des comptes à payer de la session du mois de janvier 
2017 ï 5.1 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseiller Jean Pominville. a procédé à la vérification de la 
liste des comptes ¨ payer et quôil recommande aux membres pr®sents du conseil 
dôaccepter les comptes ¨ payer ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve la liste des comptes à payer de la 
session du mois de janvier 2017, telle que déposée par le directeur général/secrétaire-
trésorier, d'une somme de 288 663.81.$, cette liste apparaissant au livre « Procès-
verbaux, comptes à payer », ainsi que les dépenses incompressibles au montant de 
203 996.48.$. 
   
No
m 

      

Type Montant 

   

Référence 1 

 1-800-HEADSETS.CA                                            Facture 504.63 (1) FOURNITURE DE 
BUREAU           

9301-8414 QUEBEC INC                                         Facture 1 873.18 (1) MOBILIER CASERNE               

9330-0705 QUEBEC INC.                                        Facture 102.10 (1) FOURNITURE DE 
BUREAU           

AFFUTAGE JEAN DUPONT                                         Facture 20.00 (1) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

AGIR POUR LA DIABLE                                          Facture 250.00 (1) R:2016-10-299 
RENOUVELLEMENT 
ADHÉSION 

ALSCO                                                        Facture 493.15 (5) NETTOYAGE VETEMENT 
DE TRAVAIL GAR MUN 

AQUATECH SOCIETE DE GESTION 
DE L'EAU INC                     

Facture 4 097.80 (3) HONORAIRES 
PROFESSIONNELS 

AUGER STEPHANE                                               Facture 30.25 (2) FRAIS DEPLACEMENT 

BEIKO DAVID                                                  Facture 42.50 (1) REMB 50% CARTE 
ACCES PARC MT-
TREMBLANT          

BELL CANADA                                                  Facture 393.06 (1) 8196883010-497 TEL 
BÂTIMENTS 
MUNICIPAUX 

BIONEST INC.                                                 Facture 5 858.47 (1) #64 CONTRAT 
ENTRETIEN 
FRATERNITÉ 

BONICHOIX                                                    Facture 36.76 (1) # 87 FOURNITURE 
MARCHÉ DE NOËL        

BRIDGESTONE CANADA INC.                                      Facture 949.28 (1) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

C.R.S.B.P. DES LAURENTIDES INC.                              Facture 12.08 (1) BIBLIO: ANIMATION 

CAMION FREIGHTLINER MONT-
LAURIER INC.                        

Facture 1 483.49 (8) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

CANADIAN TIRE                                                Facture 39.65 (1) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

COGECO CABLE INC.                                            Facture 533.27 (2) TÉL & INTERNET EAU 
POTABLE/EAUX USÉES 



 

COMPASS MINERALS CANADA-
QUEBEC                               

Facture 7 635.75 (4) SEL DÉGLACAGE 

CONFIDENTIEL INC.                                            Facture 191.55 (1) DESTRUCTION 
ARCHIVES           

CONSULTANTS S.M. INC.                                        Facture 4 664.39 (2) R:2016-02-50 HON 
PROFESSIONNELS 

COOPSCO DES LAURENTIDES                                      Facture 272.51 (3) BIBLIO; ROMANS  

CORRIVEAU CHANTAL                                            Facture 7.50 (1) COT NON RESIDENT 
PISCINE 

DONOVAN EXPERTS-CONSEILS 
INC.                                

Facture 3 176.42 (2) R:2016-07-209 
HONORAIRES 
PROFESSIONNELS 

DRL BEAUDOIN                                                 Facture 4 532.32 (2) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

EDITIONS YVON BLAIS INC.                                     Facture 972.45 (5) RENOUVELLEMENT 
ABONNEMENT & MISE A 
JOUR 

ENERGIES SONIC RN S.E.C.                                     Facture 20 461.89 (8) DIÉSEL & SANS PLOMB 

ENTREPOT PRODUITS DE 
BUREAU EPB                              

Facture 1 108.36 (3) FOURNITURE DE 
BUREAU           

EQUIPEMENT BUREAU DES 
LAURENTIDES                            

Facture 22.54 (1) COPIES CONTRAT 
PHOTOCOIEUR 

EVENT FACTORY                                                Facture 500.00 (1) ANIMATION SOIREE     

EXCAVATION R.B. GAUTHIER INC.                                Facture 3 336.42 (1) SABLE 

FAUCHER LOUIS                                                Facture 50.00 (1) COT NON RESIDENT 
PISCINE 

FED. QUEBECOISE DES 
MUNICIPALITÉS                            

Facture 1 441.10 (2) HONORAIRES 
PROFESSIONNELS 

FINANCIERE BANQUE NATIONALE 
INC.                             

Facture 4 135.53 (1) INTÉRÊTS RÈGLEMENT 
EMPRUNT 

GEFFROY ROBERT                                               Facture 980.00 (1) HONORAIRES SUIVI 
INSTALLATIONS 
SEPTIQUES 

GENEST YVAN                                                  Facture 636.12 (4) FRAIS DEPLACEMENT 
DIR GÉN INTÉRIM 

GROUPE CONTANT INC.                                          Facture 343.98 (1) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

GROUPE ENVIRONEX                                             Facture 225.58 (2) ANALYSES 
FRATERNITÉ-SUR-LAC 

GROUPE J.S.V. INC.                                           Facture 287.19 (2) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

GROUPE ULTIMA INC.                                           Facture 52 976.00 (1) ASSURANCE 
MUNICIPALE 2017 

HYDRO-QUEBEC                                                 Facture 1 067.18 (2) ÉLECTRICITÉ 
BÂTIMENTS 
MUNICIPAUX 

INDUSTRIES J.L.Y. PROVOST INC.                               Facture 98.88 (1) DECORATION MARCHÉ 
NOËL 

INSPECTIONS D'ECHELLES DENIS 
THIBAULT                        

Facture 396.38 (1) ENTRETIEN 
ÉQUIPEMENT 
S/INCENDIE 

INTER PROPANE                                                Facture 68.99 (1) LOCATION ÉCOCENTRE 

JEAN-PIERRE CHAMBERLAND                                      Facture 50.00 (1) PANNEAU AFFICHAGE              

LABELLE HELENE                                               Facture 42.50 (1) REMB 50% CARTE 
ACCES PARC MT-
TREMBLANT          

LABORATOIRE MAG QUEBEC                                       Facture 3 656.20 (2) ENTRETIEN STATION 
EAUX USÉES FRAT 

LAGARDE DANIELLE                                             Facture 7.50 (1) COT NON RESIDENT 
PISCINE 

LANTHIER NATHALIE                                            Facture 525.00 (1) R:2016-03-75 CONTRÔLE 
CANIN DÉC 2016 

L'APOSTROPHE PLUS                                            Facture 909.33 (2) MOBILIER CASERNE               

LAURENTIDES 
TELECOMMUNICATION                                

Facture 748.11 (1) CASERNE - CABLAGE 
POUR FIBRE OPTIQUE 

LAUZIER FRANCOISE                                            Facture 50.00 (1) COT NON RESIDENT 
PISCINE 

L'EQUIPEUR COMMERCIAL                                        Facture 113.81 (1) ÉQUIPEMENT DE 
SÉCURITÉ   

LIBRAIRIE CARPE DIEM                                         Facture 751.39 (3) BIBLIO: ROMANS 

L'OFFICE                                                     Facture 1 546.87 (1) ÉQUIPEMENT 
ADMINISTRATION 

LUC LALIBERTE                                                Facture 919.80 (1) R:2016-12-375 
HONORAIRES PROF 
CASERNE 

M.R.C. DES LAURENTIDES                                       Facture 2 713.62 (1) 21 BACS VERTS / 21 
BACS NOIRS 



 

MACHINERIES ST-JOVITE INC.                                   Facture 2 317.91 (8) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

MASSÉ MAVERICK                                               Facture 28.75 (1) REMBOURSEMENT 
FRAIS 

MAT CONSTRUCTION YVES 
AUDET INC                              

Facture 28.97 (2) REPARATION BÂTIMENT 

MEDIAS TRANSCONTINENTAL 
S.E.N.C.                             

Facture 1 143.99 (2) AVIS PUBLICS 

MILLER PROPANE                                               Facture 1 285.42 (2) PROPANE CHAUFFAGE 
GAR MUN 

MILLETTE ELECTRICIEN INC.                                    Facture 351.83 (1) REPARATION BÂTIMENT 

MON ALARME                                                   Facture 6 381.11 (1) INSTALLATION 
SYSTÈME CASERNE 

MUN. DE ST-FAUSTIN-LAC-CARRE                                 Facture 799.00 (1) ENTRAIDE S/INCENDIE 

NOLET JOHANNE                                                Facture 21.60 (1) BIBLIO: ANIMATION 
HEURE DU CONTE 

OUTILS TREMBLANT INC.                                        Facture 100.10 (2) ÉQUIPEMENT TRAVAUX 
PUBLICS 

P.B. GAREAU INC.                                             Facture 4 272.69 (30) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

PEINTURES LAC-CARRE 
ENR.(LES)                                

Facture 88.80 (3) ÉQUIPEMENT TRAVAUX 
PUBLICS 

PERFORMANCE LAURENTIDES 
INC.                                 

Facture 1 727.06 (1) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

PG SOLUTIONS INC.                                            Facture 19 504.39 (6) CONTRAT ENTRETIEN 
2017 LOGICIELS MUN. 

PHOTOCOPIES ILLICO                                           Facture 6.31 (1) FOURNITURE DE 
BUREAU           

PITNEY BOWES                                                 Facture 344.93 (1) FRAIS POSTAUX 

PNEUS LAVOIE (MONT-
TREMBLANT) INC.                           

Facture 1 238.96 (2) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

POMPAGE SANITAIRE 2000                                       Facture 155.22 (1) R:2012-09-4363 
LOCATION PAROI 
ESCALADE 

PREVOST FORTIN D'AOUST, 
AVOCATS                              

Facture 5 306.49 (7) HONORAIRES 
PROFESSIONNELS 

QUEBEC MUNICIPAL                                             Facture 321.93 (1) RENOUVELLEMENT 
ADHESION 2017 

REGIE INTERMUNICIPALE DES 
TROIS-LACS                         

Facture 96 483.78 (1) QUOTE PART 2017 - 
VERS 1 - 50 %   

REPARATION 2000                                              Facture 32.12 (1) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

RESEAU MOBILITE PLUS                                         Facture 351.60 (2) PAGETTES S/INCENDIE            

S.R.A.D. COMMUNICATIONS INC.                                 Facture 993.38 (2) TEMPS ONDES MOBILES 
TRAVAUX PUBLICS 

SERVICE INFORMATIQUE DES 
LAURENTIDES                         

Facture 1 912.32 (2) ÉQUIPEMENT 
ADMINISTRATION 

SERVICES DE CARTES 
DESJARDINS                                

Facture 65.85 (2) FOURNITURE DE 
BUREAU           

SERVICES D'ENTRETIEN ST-
JOVITE 1987 INC.                     

Facture 1 269.36 (5) ENT/RÉP VÉHICULES & 
MACHINERIES 

SIGN O PLUS                                                  Facture 776.77 (1) ENSEIGNES CODE 
ÉTHIQUE LACS 

UNION DES MUNICIPALITES DU 
QUEBEC                            

Facture 1 152.91 (1) COTISATION ANNUELLE 
2017 

UNIVAR CANADA LTÉE                                           Facture 938.20 (1) ENT STATION EAUX 
USEES FRATERNITÉ 

VEOLIA ES SERV. 
D'ASSAINISSEMENT INC.                        

Facture 229.38 (1) ENTRETIEN BÂTIMENT 

VILLE DE SAINTE-AGATHE-DES-
MONTS                             

Facture 689.85 (1) DOSSIERS COUR 
MUNICIPALE STE-
AGATHE 

                   

        

  

       
                   

               

Total : 288 663.81 

 
 
 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

________________________________________________ 
 
 
2017-01-4: Adoption du règlement 2017-584, règlement sur la rémunération des 
élus  ï 5.2 
 



 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil déclarent avoir reçu une copie du 
règlement 2017-584 conformément à la Loi, lôavoir lu et renoncent ¨ sa lecture.  
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 
ET RÉSOLU QUE le règlement 2017-584, règlement sur la rémunération des élus, 
abrogeant le règlement 2016-569, soit adopté. 
 
 

Règlement 2017-584 
Règlement sur la rémunération des membres du conseil  

et abrogeant le règlement 2016-569 
___________________________________________________________ 

 
 
Attendu que la Loi sur le traitement des élus municipaux autorise la municipalité à 
adopter un règlement pour fixer la rémunération du maire et celle des conseillers ; 
 
Attendu quôil y a lieu dôactualiser la r®mun®ration et lôallocation de d®penses des 
membres du conseil;  
 
Attendu quôun avis de motion a d¾ment ®t® donn® par monsieur le conseiller, Steve 
Perreault, lors de la session ordinaire du conseil du 2 décembre 2016 ; 
 
Attendu quôun projet de r¯glement a ®t® pr®sent® par monsieur le conseiller, Steve 
Perreault, lors de la session ordinaire du conseil du 2 décembre 2016 ; 
 
Attendu quôun avis public a ®t® publi®, conform®ment ¨ lôarticle 9 de la Loi sur le 
traitement des élus municipaux ;  
 
Par conséquent, 
 
Il est proposé monsieur le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
Appuyé par monsieur le conseiller, Steve Perreault 
 
et résolu  unanimement 
 
Qu'il soit statué et décrété et il est par le présent règlement statué et décrété ce qui suit, 
à savoir: 
 
Article 1 ï Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante de ce règlement comme s'il était récité au long. 
 
Article 2 ï Rémunération ï Allocation de dépenses - Maire  
 
La rémunération du maire est de dix-sept mille trois cent quatre-vingt-douze dollars (17 
392$) pour lôexercice financier 2017 et lôallocation de d®penses du maire est de huit 
mille six cent quatre-vingt-seize dollars (8 696$) pour lôexercice financier 2017.  
 
Article 3 ï Rémunération ï Allocation de dépenses - Conseillers 
 
La rémunération des conseillers est de cinq mille sept cent quatre-vingt-dix-sept dollars 
(5 797$) pour lôexercice financier 2017 et lôallocation de d®penses est de deux mille huit 
cent quatre-vingt-dix-huit dollars (2 898$) pour lôexercice financier 2017. 
 
Article 4 ï Rémunération pro maire ou maire suppléant  
 
Le pro maire ou maire suppléant reçoit lors de son terme, en plus des sommes prévues 
¨ lôarticle 3, une r®mun®ration de soixante-quinze dollars (75$) par mois.  
 
Article 5 ï Paiement de la rémunération  
 
La r®mun®ration et lôallocation de d®penses sont pay®es en douze (12) versements 
égaux à la fin de chaque mois. 
 
Article 6 ï Rétroactivité 



 

 
Le règlement sur la rémunération des membres du conseil est rétroactif au 1

er
 janvier 

2017. 
 
Article 7 ï Abrogation du règlement 2016-569 
 
Le présent règlement abroge à toutes fins que de droits le règlement 2016-569 ainsi 
que tous règlements et articles de règlement relatif à la rémunération des élus en date 
du 1

er
 janvier 2017.  

 
Article 8 ï Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

___________________________________________ 
 
 
2017-01-5: Entente ï SPCA Laurentides Labelle ï 5.3 

 
Cette rubrique est reportée 
 

________________________________________________ 

 
 
2017-01-6: Avis de motion ï règlement relatif au contrôle des animaux ï 5.4 
 
Cette rubrique est reportée 

____________________________________________ 
 
 
2017-01-7: Renouvellement ï contrat dôentretien pr®ventif ï J.M.O. Climatisation  
ï 5.5 
 
Il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Ken Baker 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil renouvelle, pour lôexercice financier 2017, le 
contrat dôentretien pr®ventif de J.M.O. Climatisation Inc., au montant de 2 645,50$ 
(taxes en sus) payable en deux versements égaux en janvier et en juin 2017, 
comprenant quatre visites incluant la main-dôîuvre, les filtres, les courroies et les frais 
de déplacement.  
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

___________________________________________ 
 
 
2017-01-8: Renouvellement ï contrat de services ï Panneau dôalarme incendie 
(Simplex) - 5.6 
 
Il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil renouvelle pour lôexercice financier 2017, le contrat 
de service avec Tyco Integrater Fire & Security, pour notre système de protection 
incendie (panneau dôalarme Simplex), au montant de  4 685$ (taxes en sus) pour un 
terme de cinq ans.  
 

Adopt®e ¨ lôunanimit®  
 

_________________________________________ 

 



 

2017-01-9 : Renouvellement ï contrat de services ï Drumco Énergie - 5.7 
 
Il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil renouvelle pour lôexercice financier 2017, le contrat 
de service avec Drumco Énergie pour lôentretien des génératrices, au montant de 
2 166,16$ (taxes en sus).  
 

Adopt®e ¨ lôunanimit®  
 

_________________________________________ 

 
2017-01-10: Renouvellement des assurances de la municipalité -  5.8 
 
Il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil renouvelle les assurances de la Municipalité de 
Lac-Supérieur avec la Mutuelle des municipalités du Québec « MMQ » payables au 
Groupe Ultima Inc., au montant de 52 976 $ taxes incluses, pour lôexercice financier du 
1

er
 janvier au 31 décembre 2017. 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-11: Prolongation ï soumission ï Pr®l¯vement dô®chantillons - Aqueduc 
du Domaine Roger - 5.9 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a octroyé par sa résolution 2015-12-338, un 
contrat à Aquatech, Soci®t® de gestion de lôeau, pour le prélèvement des échantillons et 
les frais dôanalyses pour lôaqueduc du Domaine Roger, pour la période du 19 janvier 
2016 au 18 janvier 2017;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Ken Baker 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil prolonge aux mêmes conditions, le contrat 
dôAquatech, Soci®t® de gestion de lôeau, pour le prélèvement des échantillons et les 
frais dôanalyses pour lôaqueduc du Domaine Roger, pour la période du 19 janvier 2017 
au 16 avril 2017, au taux mensuel de 187,50$ taxes en sus, avec une indexation en 
fonction de lôindice des Prix ¨ la consommation ®mis par Statistiques Canada. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit®  
 

_________________________________________ 

 
 
2017-01-12 : Perception de taxes ï Pr®vost, Fortin, DôAoust ï 5.10 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a adopté une politique intitulée «politique de 
gestion Adm ï Taxes ï 2016» relativement aux procédures des comptes en retard;  
 
CONSIDÉRANT les arrérages de taxes pour les exercices financiers 2015 et 2016, 
pour le matricule 2918-14-7752-01-0001; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 



 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil 
 
ü Mandate la firme Pr®vost Fortin DôAoust pour représenter la municipalité dans 
le dossier de perception de taxes 2015 et 2016 ci-dessus mentionné; 
 
ü Dôautoriser le directeur g®n®ral/secr®taire-trésorier à signer pour et au nom de la 
municipalité tous les documents relatifs à ce mandat. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

 
___________________________________________ 

 
 
2017-01-13 : Assurance responsabilité professionnelle ï Directeur 
général/secrétaire-trésorier ï 5.11 
 
CONSIDÉRANT QUE Me Sylvain Michaudville est ¨ lôemploi de la Municipalit® de Lac-
Supérieur, au poste de Directeur général/secrétaire-trésorier;   
 
CONSIDÉRANT QUE Me Sylvain Michaudville est membre de la Chambre des notaires 
du Québec; 
 
CONSIDÉRANT le r®gime collectif dôassurance-responsabilité de la Chambre des 
notaires du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 
ET RÉSOLU QUE le conseil, ¨ titre dôemployeur de Me Sylvain Michaudville : 
 
ü se porte garant, quôil sôengage ¨ prendre fait et cause et ¨ r®pondre 
financièrement des conséquences de toute erreur ou omission de ce notaire dans 
lôexercice de ses fonctions, ¨ indemniser le Fonds de tout débours ou toute indemnité 
quôil aurait ¨ payer en cons®quence dôune erreur ou dôune omission de ce notaire 
dans lôexercice de ses fonctions, et ce, m°me au-del¨ de la fin du lien dôemploi. 
 
ü Renonce à tout recours récursoire contre ce notaire et contre la Chambre des 
notaires du Québec, ¨ titre dôassureur ¨ m°me les actifs d®tenus sp®cifiquement ¨ 
cette fin au Fonds, ceci, entre autres en faveur de la Chambre des notaires du 
Québec et du Fonds. 
 
ü Autorise madame Danielle St-Laurent, maire ou le maire suppléant, à signer la 
déclaration de lôemployeur du Fonds dôAssurance Responsabilit® Professionnelle de 
la Chambre des Notaires du Québec. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

 
___________________________________________ 

 
 
2017-01-14 : Demande de gestion de compte de carte Visa Desjardinsï 5.12 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est d®tentrice dôune carte de cr®dit Visa 
Desjardins; 
 
CONSIDÉRANT QUôil y a lieu de modifier le gestionnaire de ce compte; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 



 

 
ET RÉSOLU QUE  
 
ü La municipalité (personne morale) délègue, à la personne identifiée ci-après, le 
pouvoir de contracter en vue de demander lô®mission de Carte (s) Visa Desjardins 
(« les Cartes »), incluant leur renouvellement ¨ lô®ch®ance et leur remplacement si 
nécessaire, et ce, avec la ou les limites de crédit octroyées par la Fédération 
Desjardins du Québec (« la Fédération »); 
 
ü Que la municipalité (personne morale) soit débitrice envers la Fédération des 
sommes avanc®es et de toutes autres dettes reli®es ¨ lôutilisation des Cartes et de 
tout produit qui sôy rattache, incluant les sommes pouvant exc®der la ou les limites de 
crédit applicables, ainsi que des intérêts et des frais applicables; 
 
ü Que la municipalit® (personne morale) sôengage ¨ ce que les Cartes soient 
utilisées selon les modalités du contrat de crédit variable de la Fédération les 
accompagnants et soit responsable de toutes dettes et obligations découlant du non-
respect de ces modalités; 
 
ü Que la personne identifiée ci-après soit autorisée à signer tout document utile ou 
nécessaire pour donner plein effet à cette résolution, à demander toute modification à 
lô®gard des Cartes ®mises, incluant tout majoration de la ou des limites de cr®dit, et quôil 
ou elle ait tous les droits et pouvoirs reli®s ¨ la gestion et ¨ lôutilisation du compte relatif 
à ces Cartes; 
 
ü Que la personne identifiée ci-après puisse désigner à la Fédération des 
personnes responsables dôassurer la gestion du compte des cartes incluant notamment 
la d®signation et la r®vocation des repr®sentants de lôentreprise autoris®s ¨ obtenir une 
Carte, la répartition et la modification des limites de crédit autorisées des Cartes, ainsi 
que lôajout et le retrait dôoption li®s aux Cartes, le cas échéant; 
 
Nom de la personne déléguée : 
 
Sylvain Michaudville,  Directeur général/secrétaire-trésorier 
 
ü Que la Fédération des caisses Desjardins du Québec (la « Fédération ») puisse 
consid®rer cette r®solution en vigueur tant quôelle nôaura pas reçu un avis écrit de sa 
modification ou de son abrogation. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

___________________________________________ 
 
 
 
 
 
2017-01-15 : Demande ï Fonds de développement des territoires (FDT) ï MRC 
des Laurentides ï 5.13 
 
CONSIDÉRANT le programme du Fonds de développement des territoires (FDT) de la 
MRC des Laurentides;  
 
CONSIDÉRANT QUE le FDT vise à à soutenir les mesures de développement en lien 
avec les priorit®s dôinterventions adoptées par le conseil des maires de la MRC des 
Laurentides ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales sont admissibles au FDT. 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales sont invitées à déposer des projets, en 
conformité avec les exigences du FDT ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire présenter un projet dans le cadre du FDT. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Ken Baker 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil de la municipalité de Lac-Supérieur: 
 



 

V Appuie formellement le projet suivant : développement et couverture Internet 
V autorise monsieur Sylvain Michaudville, directeur général/secrétaire-trésorier à 
signer tous les documents relatifs à cette demande à la MRC des Laurentides. 
  

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

___________________________________________ 
 
2017-01-16 : Cellulaire du directeur général- 5.14  
 
CONSIDÉRANT que la municipalité fournie un cellulaire au directeur général;  
 
CONSIDÉRANT QUE le forfait du cellulaire est illimité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil de la municipalité de Lac-Supérieur permette au 
directeur g®n®ral dôutiliser le cellulaire de la municipalité à des fins professionnelles et 
personnelles. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

___________________________________________ 
 
PERSONNEL 
 
2017-01-17 : Dépôt de la liste du personnel de la municipalité ï 6.1 
 
La liste du personnel de la municipalité transmise par le directeur général/secrétaire-
trésorier est déposée aux membres présents du conseil et aux archives de la 
municipalité pour en faire partie intégrante. 
 
Laquelle se lit comme suit : 
 
Personnel cadre : 
 
Sylvain Michaudville Audrey Desjardins Marie-Christine 
Jalbert  
Stéphane Paradis  Nancy Deschênes 
 
Personnel régulier permanent à temps complet :  
 
Céline Racine Sylvie Desjardins Monique Riopel  Andrée 
Jolicoeur 
Patrice Richer Daniel Delisle Ronald Paquin Alain Hardy  
Pascal Lecompte Jean Richard Martin Vaillant Charles Massé 
Maurice Leduc Josée Gauvin 
 
Personnel saisonnier temporaire : 
 
Olivier Trudel Mathieu Provost Lucien Constantin Marc Jolicoeur  
 
Personnel à temps partiel régulier : 
 
Johanne Nolet 
 
Employé temporaire 
 
Maverick Massé 
 

_________________________________________ 

 
 
 
2017-01-18: Dépôt de la liste des intervenants du Service de la bibliothèque-  6.2 
 
 



 

La liste des intervenants du Service de la bibliothèque de la municipalité transmise par 

le directeur général/secrétaire-trésorier est déposée aux membres présents du conseil 

et aux archives de la municipalité pour en faire partie intégrante. 

 

Laquelle se lit comme suit : 

 

Béatrice-Marguerite  Baillargeon-Latour  Diane Sauriol 

Jean-Jacques Grenier    Johanne Levert 

Monique Imbeau    Luc Rondeau 
 

________________________________________________ 
 
 
2017-01-19 : Affichage nouveau poste ï Coordonnateur/trice du service des 
loisirs, de la culture et de la vie communautaire ï 6.3 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire combler le poste de Coordonnateur/trice du 
service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire. 
 
CONSID£RANT QUE le contrat sera dôune dur®e dôun an. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 

Appuyé par  monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise le directeur général/secrétaire-trésorier à 
affricher le poste de Coordonnateur/trice du service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire.  
 

Adoptée ¨ lôunanimit® 
 

___________________________________________ 
 
 
2017-01-20 : Demande de subvention ï Emploi été - Canada ï 6.4 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire présenter une demande dans le cadre du 
programme Emploi dô®t® Canada (E£C). 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par  monsieur le conseiller, Ken Baker 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil : 
 
ü pr®sente une demande dôaide financi¯re dans le cadre du programme ç Emploi 
dô®t® Canada » visant lôembauche dôun ®tudiant pour lô®t® 2017;  
ü autorise le directeur général/secrétaire-trésorier à signer tous les documents 
relatifs à cette demande.  
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

___________________________________________ 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
2017-01-21 : Acceptation provisoire ï caserne incendie ï 7.1 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux de construction de la caserne incendie sont terminés;  
 
CONSIDÉRANT QUôil y a lieu dôaccepter provisoirement les travaux ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 



 

Appuyé par  monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte provisoirement les travaux de la caserne 
incendie;  
 
Le tout, conditionnellement à ce que:  
 

¶  de l'opinion de la municipalité, les travaux sont terminés et prêts pour l'usage auquel 
ils sont destinés; 

¶   tous les essais, épreuves et vérifications demandés au contrat, ou prescrits par les 
lois et règlements en vigueur, ont été effectués à la satisfaction du représentant. 

¶   lôentrepreneur a satisfait ¨ tous les termes et conditions du contrat. 

 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

___________________________________________ 
 
2017-01-22 Demande de déboursé progressif numéro 5 ï 7-1B 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2016-12-393; 
 
CONSIDÉRANT lôexistence dôun cautionnement pour garantir le paiement des sous-
entrepreneurs; 
 
CONSIDÉRANT les ajustements qui ont été apportés projet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE  
 
La Municipalité procède au paiement de la demande de déboursé progressif numéro 5 
pour les dépenses justifiées sur la facture; 
 
La Municipalité confirme les suppléments ou crédits reliés à lôaccessoire pour 
augmenter la performance de la sécheuse (621.58 $ tx en sus); le rallongement du fil 
électrique au poteau dôHydro-Québec  (1 146.59 $ tx en sus); et le crédit pour sortie 
dôeau et chauffe-eau (2 953.63 $ tx en sus) 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

________________________________________________  
 

 
2017-01-23: Avis de motion ï règlement abrogeant le règlement 2007-447, 
Règlement relatif aux appareils de détection incendie  ï 7.2 
 

Monsieur  le conseiller Steve Perreault donne un avis de motion ¨ lôeffet quôun 
règlement abrogeant le  règlement 2007-447, Règlement relatif aux appareils de 
détection incendie sera adopté, lors de la prochaine session ou à une session 
subséquente. Une dispense de lecture est demandée sur production dôun projet de 
règlement au moins 2 jours avant son adoption. 
 

____________________________________________ 
 
2017-01-24: Avis de motion ï règlement abrogeant le règlement 2007-446, 
Règlement relatif à la tarification pour les interventions du service de sécurité 
incendie destin®es ¨ combattre lôincendie dôun v®hicule appartenant à un non 
résident  ï 7.3 
 

Monsieur  le conseiller Steve Perreault donne un avis de motion ¨ lôeffet quôun 
règlement abrogeant le règlement 2007-446, Règlement relatif à la tarification pour les 
interventions du service de s®curit® incendie destin®es ¨ combattre lôincendie dôun 
véhicule appartenant à un non résident sera adopté, lors de la prochaine session ou à 
une session subséquente. Une dispense de lecture est demand®e sur production dôun 
projet de règlement au moins 2 jours avant son adoption. 
 



 

 
____________________________________________ 

 
 
2017-01-25: Avis de motion ï règlement abrogeant le règlement 2012-510, 
Règlement relatif aux appareils de détection incendie  ï 7.4 
 

Monsieur  le conseiller Steve Perreault donne un avis de motion ¨ lôeffet quôun 
règlement abrogeant le  règlement 2012-510, Règlement concernant le service de 
sécurité incendie, sera adopté, lors de la prochaine session ou à une session 
subséquente. Une dispense de lecture est demand®e sur production dôun projet de 
règlement au moins 2 jours avant son adoption. 
 
 

____________________________________________ 
 
 
 
2017-01-26 : Dépôt ï R¯glement dôemprunt 002-2016 de la Régie incendie Nord-
Ouest Laurentides ï 7.5 
 
Le r¯glement dôemprunt 002-2016 de la Régie incendie Nord-Ouest Laurentides et lôavis 
de publication sont transmis par le directeur général/secrétaire-trésorier et déposés  aux 
archives de la municipalité pour en faire partie intégrante. 
 

____________________________________________ 
 
TRANSPORT ET VOIRIE 
 
2017-01-27: Acceptation ï soumission ï sel pré-traité -  8.1 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a demandé des soumissions sur invitation pour 
lôachat dôenviron 50 tonnes de sel pr®-traité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu deux soumissions, à savoir :  
     
Compass Minerals 112.27$/tonne, taxes en sus 
Multi-Routes inc. 112.25$/tonne, taxes en sus 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la soumission conforme de Multi Routes 
Inc. pour lôachat de sel pr®-traité, au montant de 112.25$/tonne, taxes en sus, pour un 
montant de 5 612.50$, taxes en sus, pour 50 tonnes.  
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
________________________________________________  

 

 
2017-01-28 ï Mandat ¨ lôunion des municipalit®s du Québec -  achat de chlorure 
utilisé comme abat-poussi¯re pour lôann®e 2017 ï 8.2 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lac-Supérieur a reçu une proposition de l'Union 
des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs 
autres municipalit®s int®ress®es, un document dôappel dôoffres pour un achat regroup® de 
produits utilisés comme abat-poussi¯re pour lôann®e 2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code 
municipal : 

- permettent à une organisation municipale de conclure avec lôUMQ une entente 
ayant pour but lôachat de mat®riel; 

- précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité s'appliquent 
aux contrats accord®s en vertu du pr®sent article et que lôUMQ sôengage à respecter ces 
règles; 



 

- précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la Politique de gestion 
contractuelle de lôUMQ pour ses ententes de regroupement adoptée par le conseil 
dôadministration de lôUMQ; 
  
CONSIDÉRANT QUE la proposition de lôUMQ est renouvel®e annuellement sur une base 
volontaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire participer à cet achat regroupé pour se 
procurer le chlorure de calcium solide en flocons dans les quantités nécessaires pour 
ses activités; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
  

Appuyé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 
V QUE la Municipalit® confie, ¨ lôUMQ, le mandat de proc®der, sur une base annuelle, 
en son nom et celui des autres municipalités int®ress®es, au processus dôappel dôoffres 
visant ¨ adjuger un contrat dôachat regroup® de diff®rents produits utilis®s comme abat-
poussière (chlorure de calcium solide en flocons) nécessaires aux activités de la 
Municipalit® pour lôann®e 2017;  
V QUE pour permettre ¨ lôUMQ de pr®parer son document dôappel dôoffres, la 
Municipalit® sôengage ¨ fournir ¨ lôUMQ les types et quantit®s de produits dont elle aura 
besoin en remplissant la ou les fiches techniques dôinscription requises que lui 
transmettra lôUMQ et en retournant ces documents à la date fixée;  
V QUE la Municipalit® confie, ¨ lôUMQ, la responsabilit® de lôanalyse des soumissions 
déposées. De ce fait, la Municipalité accepte que le produit à commander et à livrer sera 
d®termin® suite ¨ lôanalyse comparative des produits d®finie au document dôappel dôoffres;  
V QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Municipalit® sôengage ¨ respecter les termes de 
ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat est 
adjugé; 
V QUE  la Municipalit® reconna´t que lôUMQ recevra, directement de 
lôadjudicataire, ¨ titre de frais de gestion, un pourcentage du montant factur® avant taxes 
à chacun des participants; ledit taux est fixé annuellement et précisé dans le document 
dôappel dôoffres; 
V QUôUN exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 
municipalités du Québec. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

________________________________________________  
 

2017-01-29: Acceptation des dépenses ï  Subvention accord®e pour lôam®lioration du 

réseau routier ï chemins Le Boulé Ouest et Brunette ï 8.3 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Lac-Supérieur une subvention dont le 
premier versement  de 20 000 $ est valable pour lôexercice financier 2016-2017. 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisé pour un cout total de 28 939 $ pour 
le prolongement du chemin Le Boulé Ouest et le rechargement de la virée du chemin 
Brunette; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 
ET IL EST RÉSOLU QUE  
 
Le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur les chemins pour un 
montant subventionné de 20 000 $, conformément aux exigences du ministère des 
Transports, de la Mobilit® durable et de lô£lectrification des transports. 
 
Les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur la ou les 
routes dont la gestion incombe à la municipalité et que le dossier de vérification a été 
constitué. 
 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 



 

________________________________________________  
 

2017-01-30: Boite à sable garage municipal ï 8-4 
 
CONSIDÉRANT les abus sur lôusage de la bo´te ¨ sable au garage municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Ken Baker 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la municipalité cesse de rendre disponible une boîte à sable 
¨ lôusage du public. 
 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

________________________________________________  
 

 
2017-01-31: Collecte des matières organiques ï printemps 2018 -  9.1 
 
CONSIDÉRANT QUE la Régie inter municipale des Trois-lacs doit prévoir les 
mesures nécessaires en prévision des futures collectes des matières organiques; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil confirme son intention de mettre en place, pour le 
printemps 2018, la collecte des matières organiques desservant lôensemble de la 
municipalité. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

________________________________________________  
 

 
2017-01-32 : Demande dôusage conditionnel ï  30 chemin de la Trinité ï 10.1 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande visant à autoriser lôusage 
résidence de tourisme sur la propriété du 30 chemin de la Trinité (matricule 2918-78-
1816) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE lôusage ç résidence de tourisme » peut être autorisé dans le 
secteur conditionnellement ¨ lôapprobation du conseil municipal;  
 
CONSIDÉRANT QUE la résidence est située à plus de 20 mètres de tout bâtiment 
voisin; 
 
CONSIDÉRANT QUE les aires de vie extérieure sont situées à proximité du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUôaucun affichage ext®rieur nôidentifiera lô®tablissement ¨ lôexception 
de lôenseigne de classification des établissements touristiques officielle de Tourisme 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE lô®clairage ext®rieur ne sera pas modifi® sur la propri®t®; 
 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur offrira deux chambres en location pour un nombre 
maximal de quatre personnes, à raison de deux personnes par chambres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le b©timent est desservi par un r®seau dô®gout municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la propriété compte un nombre suffisant de cases de 
stationnement hors rue pour y stationner les véhicules des locataires; 
 
CONSIDÉRANT QUôen tout temps lorsque la maison sera louée, une personne 
responsable et r®sidant ¨ proximit® sôassurera du respect de la r®glementation 



 

municipale par les locataires et pourra être rejointe par la municipalité et/ou par les 
résidents du secteur en cas de besoin; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet nôaura aucun impact sur les caract®ristiques 
architecturales du b©timent ni sur lôam®nagement du terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUôUN écran boisé se trouve autour de la propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE les documents fournis pour la présentation de cette demande 
permettent de consid®rer que le projet r®pond aux crit¯res dô®valuation qui sôappliquent 
¨ lôimplantation de r®sidences de tourisme;  
 
CONSIDÉRANT QUôUN avis public a été affiché à chacun des trois endroits désignés 
par le  
Conseil, ainsi quô¨ lôadresse de la propri®t®;  
 
CONSIDÉRANT QUE madame Luce Baillargeon, maire suppléant a demandé aux 
citoyens pr®sents sôils voulaient se faire entendre dans ce dossier, avant que les 
membres du conseil statuent sur cette demande ; 
 
CONSID£RANT QUôaucun citoyen nôa ®mis de demande pour se faire entendre dans 
ce dossier ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la demande dôusage conditionnel pour une 
résidence de tourisme sur cette propriété, conditionnellement à ce que :  

- Les dépliants suivants soient laissés à la vue des locataires en tout temps à 
lôint®rieur de la propri®t®, afin de les informer de la r¯glementation applicable : 
o Petit guide de la bonne conduite du locataire occasionnel; 
o Rappel : bruits et feux dôartifice; 
o Lôenvironnement ne prends pas de vacances : Le recyclage côest facile et ­a 
rapporte!; 

- Un bac pour y déposer les matières recyclables se trouve en tout temps à la 
disposition des locataires;  

- Une copie de lôautorisation que le demandeur obtiendra de la part du CITQ soit 
transmise à la municipalité. 
 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-33: Demande dôusage conditionnel ï  39 chemin de la Trinité ï  10.2 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalit® a re­u une demande visant ¨ autoriser lôusage 
résidence de tourisme sur la propriété du 39 chemin de la Trinité(matricule 2918-67-
6795) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE lôusage ç résidence de tourisme » peut être autorisé dans le 
secteur conditionnellement ¨ lôapprobation du conseil municipal;  
 
CONSIDÉRANT QUE la r®sidence est situ®e environ 15 m¯tres dôun autre b©timent; 
 
CONSIDÉRANT QUE les aires de vie extérieure sont situées à proximité du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUôaucun affichage ext®rieur nôidentifiera lô®tablissement ¨ lôexception 
de lôenseigne de classification des ®tablissements touristiques officielle de Tourisme 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE lô®clairage ext®rieur ne sera pas modifi® sur la propri®t®; 
 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur offrira trois chambres en location pour un nombre 
maximal de six personnes, à raison de deux personnes par chambres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le b©timent est desservi par un r®seau dô®gout municipal; 
 



 

CONSIDÉRANT QUE la propriété compte un nombre suffisant de cases de 
stationnement hors rue pour y stationner les véhicules des locataires; 
 
CONSIDÉRANT QUôen tout temps lorsque la maison sera louée, une personne 
responsable et r®sidant ¨ proximit® sôassurera du respect de la r®glementation 
municipale par les locataires et pourra être rejointe par la municipalité et/ou par les 
résidents du secteur en cas de besoin; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet nôaura aucun impact sur les caract®ristiques 
architecturales du b©timent ni sur lôam®nagement du terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUôUN écran boisé se trouve autour de la propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE les documents fournis pour la présentation de cette demande 
permettent de consid®rer que le projet r®pond aux crit¯res dô®valuation qui sôappliquent 
¨ lôimplantation de r®sidences de tourisme;  

 
CONSIDÉRANT QUôUN avis public a été affiché à chacun des trois endroits désignés 
par le  
Conseil, ainsi quô¨ lôadresse de la propri®t®;  
 
CONSIDÉRANT QUE madame Luce Baillargeon, maire suppléant a demandé aux 
citoyens pr®sents sôils voulaient se faire entendre dans ce dossier, avant que les 
membres du conseil statuent sur cette demande ; 
 
CONSID£RANT QUôaucun citoyen nôa ®mis de demande pour se faire entendre dans 
ce dossier ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Ken Baker 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la demande dôusage conditionnel pour une 
résidence de tourisme sur cette propriété, conditionnellement à ce que :  

- Les dépliants suivants soient laissés à la vue des locataires en tout temps à 
lôint®rieur de la propri®t®, afin de les informer de la règlementation applicable : 
o Petit guide de la bonne conduite du locataire occasionnel; 
o Rappel : bruits et feux dôartifice; 
o Lôenvironnement ne prends pas de vacances : Le recyclage côest facile et ­a 
rapporte!; 

- Un bac pour y déposer les matières recyclables se trouve en tout temps à la 
disposition des locataires;  
- Une copie de lôautorisation que le demandeur obtiendra de la part du CITQ soit 
transmise à la municipalité. 
 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-34: Demande dôusage conditionnel ï  105, chemin de la Trinité ï    10.3 
 

CONSIDÉRANT QUE ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŀ ǊŜœǳ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ 
résidence de tourisme sur la propriété du 105 chemin de la Trinité (matricule 2918-66-
1844); 
 
CONSIDÉRANT QUE ƭΩǳǎŀƎŜ ζ résidence de tourisme » peut être autorisé dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΤ  
 
CONSIDÉRANT QUE ƭŀ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ ŜƴǾƛǊƻƴ мп ƳŝǘǊŜǎ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ōŃǘƛƳŜƴǘΤ 
 
CONSIDÉRANT QUE les aires de vie extérieure sont situées à proximité du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUΩŀǳŎǳƴ ŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ƴΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊŀ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜ ŘŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ŘŜ 
Tourisme Québec; 



 

 
CONSIDÉRANT QUE ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ƴe sera pas modifié sur la propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur offrira deux chambres en location pour un nombre 
maximal de quatre personnes, à raison de deux personnes par chambres; 
 
CONSIDÉRANT QUE ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜǎǎŜǊǾƛ ǇŀǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŞƎƻǳǘ ƳǳƴƛŎƛpal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la propriété compte un nombre suffisant de cases de 
stationnement hors rue pour y stationner les véhicules des locataires; 
 
CONSIDÉRANT QUΩŜƴ tout temps lorsque la maison sera louée, une personne 
responsable et résidant à proximité ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
municipale par les locataires et pourra être rejointe par la municipalité et/ou par les 
résidents du secteur en cas de besoin; 
 
CONSIDÉRANT QUE ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀǳǊŀ ŀǳŎǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ 
architecturaleǎ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴƛ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴΤ 
 
CONSIDÉRANT QUΩ¦b écran boisé se trouve autour de la propriété; 
 

CONSIDÉRANT QUE les documents fournis pour la présentation de cette 
demande permettent de considérer que le projet répond aux critères 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ł ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜΤ  
 
CONSIDÉRANT QUôUN avis public a été affiché à chacun des trois endroits désignés 
par le  
Conseil, ainsi quô¨ lôadresse de la propri®t®;  
 
CONSIDÉRANT QUE madame Luce Baillargeon, maire suppléant a demandé aux 
citoyens pr®sents sôils voulaient se faire entendre dans ce dossier, avant que les 
membres du conseil statuent sur cette demande ; 
 
CONSID£RANT QUôaucun citoyen nôa ®mis de demande pour se faire entendre dans 
ce dossier ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la demande dôusage conditionnel pour une 
résidence de tourisme sur cette propriété, conditionnellement à ce que :  
- Les dépliants suivants soient laissés à la vue des locataires en tout temps à 
lôint®rieur de la propri®t®, afin de les informer de la règlementation applicable : 
o Petit guide de la bonne conduite du locataire occasionnel; 
o Rappel : bruits et feux dôartifice; 
o Lôenvironnement ne prends pas de vacances : Le recyclage côest facile et ­a 
rapporte!; 

- Un bac pour y déposer les matières recyclables se trouve en tout temps à la 
disposition des locataires;  
- Une copie de lôautorisation que le demandeur obtiendra de la part du CITQ soit 
transmise à la municipalité. 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-35: Demande dôusage conditionnel ï  57, chemin de la Pointe-des-pères 
ï  -  10.4 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalit® a re­u une demande visant ¨ autoriser lôusage 
résidence de tourisme sur la propriété du 57 chemin de la Pointe-des-Pères (matricule 
2918-58-4917); 
 



 

CONSIDÉRANT QUE lôusage ç résidence de tourisme » peut être autorisé dans le 
secteur conditionnellement ¨ lôapprobation du conseil municipal;  
 
CONSIDÉRANT QUE la résidence est située à plus de 60 mètres de tout bâtiment 
voisin, ¨ lôexception du b©timent portant le #63 chemin de la Pointe-des-Pères qui est 
également utilisé comme résidence de tourisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE les aires de vie extérieure sont situées au centre du terrain; 
 
CONSID£RANT QUôaucun affichage ext®rieur nôidentifiera lô®tablissement ¨ lôexception 
de lôenseigne de classification des ®tablissements touristiques officielle de Tourisme 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE lô®clairage ext®rieur ne sera pas modifi® sur la propri®t®; 
 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur offrira trois chambres en location pour un nombre 
maximal de six personnes, à raison de deux personnes par chambres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le b©timent est desservi par un r®seau dô®gout municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la propriété compte un nombre suffisant de cases de 
stationnement hors rue pour y stationner les véhicules des locataires; 
 
CONSIDÉRANT QUôen tout temps lorsque la maison sera louée, une personne 
responsable et r®sidant ¨ proximit® sôassurera du respect de la r®glementation 
municipale par les locataires et pourra être rejointe par la municipalité et/ou par les 
résidents du secteur en cas de besoin; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet nôaura aucun impact sur les caract®ristiques 
architecturales du b©timent ni sur lôam®nagement du terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUôUN écran boisé se trouve autour de la propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE les documents fournis pour la présentation de cette demande 
permettent de consid®rer que le projet r®pond aux crit¯res dô®valuation qui sôappliquent 
¨ lôimplantation de r®sidences de tourisme;  
 
CONSIDÉRANT QUôUN avis public a été affiché à chacun des trois endroits désignés 
par le  
Conseil, ainsi quô¨ lôadresse de la propri®t®;  
 
CONSIDÉRANT QUE madame Luce Baillargeon, maire suppléant a demandé aux 
citoyens pr®sents sôils voulaient se faire entendre dans ce dossier, avant que les 
membres du conseil statuent sur cette demande ; 
 
CONSID£RANT QUôaucun citoyen nôa ®mis de demande pour se faire entendre dans 
ce dossier ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la demande dôusage conditionnel pour une 
résidence de tourisme sur cette propriété, conditionnellement à ce que :  

- Les dépliants suivants soient laissés à la vue des locataires en tout temps à 
lôint®rieur de la propri®t®, afin de les informer de la r¯glementation applicable : 
o Petit guide de la bonne conduite du locataire occasionnel; 
o Rappel : bruits et feux dôartifice; 
o Lôenvironnement ne prends pas de vacances : Le recyclage côest facile et ­a 
rapporte!; 

- Un bac pour y déposer les matières recyclables se trouve en tout temps à la 
disposition des locataires;  

- Une copie de lôautorisation que le demandeur obtiendra de la part du CITQ soit 
transmise à la municipalité. 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 



 

 
2017-01-36:PIIA ï Bâtiment agricole ï 832, chemin du Lac-Supérieur  ï   10.5 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux à entreprendre consistent à construire un bâtiment 
accessoire ¨ lôusage agricole dans la zone AG-01, projet nécessitant la présentation 
dôun plan dôimplantation et dôint®gration architecturale  (matricule 3014-35-0872); 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste ¨ construire un b©timent accessoire ¨ lôusage 
agricole de 80ô-0ôô x 24ô-8ôô et dôune hauteur de 18ô-3ôô; 
 
CONSIDÉRANT QUE les matériaux proposés sont : 

- revêtement de planches de bois brut posé à la verticale; 
- toiture dôacier galvanis®; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rev°tement mural propos® sôagence bien avec le caract¯re 
naturel du secteur; 
 
CONSIDÉRANT QUôUN des objectifs ®dict®s ¨ lôarticle 48 du r¯glement 2015-563 sur 
les PIIA consiste ¨ ®viter lôutilisation de surfaces r®fl®chissantes; 
 
CONSIDÉRANT QUE ledit article 48 favorise lôutilisation de rev°tement de toiture 
sôint®grant ¨ lôenvironnement naturel (brun, chamois, ocre, sable, gris, etc.); 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment serait situé à près de 80 mètres du chemin du Lac-
Supérieur et à près de 42 mètres de la limite de propriété latérale gauche; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte le projet, conditionnellement à ce que : 
 
ü la couleur de la tôle utilisée pour la toiture du bâtiment soit remplacée par une 
couleur sôint®grant ¨ lôenvironnement naturel  (brun, chamois, ocre, sable, gris, etc.) de 
fa­on ¨ respecter les objectifs ®dict®s ¨ lôarticle 48 du r¯glement sur les PIIA 2015-563; 
ü le demandeur veille ¨ r®parer ou d®manteler lôabri dôauto situ® ¨ la gauche du 
bâtiment principal; 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-37: PIIA ï Emplacement des bacs pour les matières résiduelles, 
Développement Fraternité-sur-lac ï Secteur résidentiel ï  10.6 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan dôam®nagement des aires dôentreposages des mati¯res 
résiduelles desservant le secteur résidentiel du Développement Fraternité-sur-Lac a 
préalablement été étudié par le CCU (recommandation : 2014-10-14-08) et approuvé 
par le conseil (résolution : 2014-11-5228); 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur d®sire aujourdôhui apporter des modifications au 
plan tel quôapprouv®; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet vise ¨ modifier lôam®nagement pr®vu aux abords du 
chemin de la Trinité par le remplacement du muret de béton exposé parfaitement lisse 
dôune hauteur de 5ô-0ôô qui ®tait pr®vu pour camoufler visuellement les bacs par un 
écran végétal; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste également à modifier lôam®nagement pr®vu aux 
abords du chemin de la Fraternité par : 

- le remplacement du muret de b®ton expos® parfaitement lisse dôune hauteur de 
5ô-0ôô qui ®tait pr®vu pour camoufler visuellement les bacs par un ®cran v®g®tal; 

- la modification du trac® de lôallée de circulation de façon à en réduire la longueur; 
 
CONSIDÉRANT QUE les ®crans v®g®taux pr®cit®s seraient compos®s dôune 
combinaison de : 

- conif¯res ®rig®s dôune hauteur minimale de 3 m¯tres offrant une barri¯re visuelle 
permanente tout au long de lôann®e; 



 

- arbustes à feuillage caduc de taille moyenne (entre 1.5 et 2 mètres); 
- vivaces & couvre-sols indigènes; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet vise également à planter un minimum de sept conifères 
®rig®s dans les aires plus d®gag®es situ®es entre lôaire dôentreposage des bacs de 
matières résiduelles se trouvant à proximité du chemin de la Trinité et la limite est du 
projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées sont décrites dans le document 
nommé « Disposition des matières résiduelles ï proposition dôam®nagement 
paysager » préparé par Monsieur Daniel Richer et daté du 8 décembre 2016, ainsi que 
sur les plans nommés « Gestion des matières résiduelles » préparés par Ugo Faucher 
T.P. et datés du  8 décembre 2016; 
 
CONSIDÉRANT QUE les documents fournis pour la présentation de cette demande 
permettent de considérer que le projet répond aux critères normalement considérés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Ken Baker 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte ce projet conditionnellement à ce que : 
 
ü une cl¹ture opaque, construite en bois, dôune hauteur de 2 m¯tres soit install®e le 
long des aires dôentreposage des bacs du c¹t® o½ se trouve la limite entre le projet 
Fraternité-sur-Lac et les propriétés privées voisines; 
ü des enseignes soient installées aux abords de ces aires identifiant dans quels 
contenants doivent être déposées les matières recyclables, les matières compostables, 
ainsi que les déchets;    
ü des enseignes soient installées aux abords de ces aires rappelant aux utilisateurs 
lôimportance du respect de la r¯glementation sur les nuisances notamment concernant 
la propreté des lieux et le bruit; 
ü davantage de conifères érigés (hauteur minimale de 3 mètres) soient plantés 
entre le chemin de la Trinit® et lôaire dôentreposage des bacs de mati¯res r®siduelles sôy 
trouvant de façon à camoufler la vue vers le site à 100%; 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-38: PIIA ï Nouvelles constructions ï Développement Fraternité-sur-lac 
ï Phase 4  ï  10.7 
 
CONSIDÉRANT QUE le Développement Fraternité-sur-Lac, avait présenté et fait 
approuver les modèles des bâtiments à être construits dans le développement, lors de 
la présentation du projet en 2008 (résolution 2008-07-2364); 
 
CONSIDÉRANT QuôA ce moment le promoteur désirait construire des maisons de bois 
rond; 
 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur d®sire aujourdôhui proposer une architecture plus 
contemporaine pour le secteur sud du projet (phase 4); 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste à autoriser la construction de 33 « maisons 
terrasse » dans la 4

e
 phase du projet, située au sud du développement qui seraient 

situées sur des lots existants : 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur désire proposer 5 modèles de constructions ayant 
le m°me type dôarchitecture, mais offrant quelques variantes; 
 
CONSIDÉRANT QUE les « maisons terrasse è seraient compos®es dôun rez-de-
chauss®e ¨ toit plat, surmont® dôun ®tage ayant une toiture ¨ deux versants; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ces modèles de constructions, le demandeur propose 
dôutiliser une combinaison des mat®riaux suivants selon les pr®f®rences des acheteurs : 
 
REVÊTEMENT EXTÉRIEUR 

- Revêtement de déclin de cèdre noué teint de couleur gris, noir ou blond; 



 

- Béton exposé avec coffrage lisse; 
- Portes et fenêtres en aluminium de couleur noire; 
 
TOITURE 

- Bardeau dôasphalte (couleur non sp®cifi®e); 
ou 

- Tôle de couleur « galvalum »; 
 
GALERIES SUR LE TOIT 

- Garde-corps en verre trempé; 
- Plancher de bois; 
 
Le tout tel quôillustré dans le document intitulé « Maisons Terrasse » en date de 
novembre 2016; 
 
CONSIDÉRANT QUE  lôimplantation des constructions est illustr®e sur le ç plan du 
site » se trouvant dans le même document; 
 
CONSIDÉRANT QUE les documents fournis pour la présentation de cette demande ne 
permettent pas au Comit® de sôassurer que le projet r®pond aux crit¯res normalement 
considérés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil désire que des plans plus précis soient présentés 
au comité consultatif en urbanisme, afin de valider la conformité du projet aux objectifs 
édictés par le règlement sur les PIIA 2015-563, et ce, avant de fournir un avis au 
conseil municipal. Les ®l®ments suivants seront requis pour lô®tude compl¯te du 
dossier : 
 

- Plan dôimplantation des constructions pr®cis (en incluant notamment les 
distances avec les cours dôeau et milieux humides se trouvant ¨ proximit®); 

- Plan des aires de déboisement pour chacun des lots; 
- Plan de la gestion des mati¯res r®siduelles pour le secteur (lôimplantation du site 
devrait se faire vers lôint®rieur du projet plut¹t quô¨ la limite ext®rieure de celui-ci); 
- Plans de construction complets pour chacun des modèles; 
- Échantillons de tous les matériaux de revêtement proposés; 
 
Le Comit® consid¯re quôil serait important pour le demandeur de prendre en 
consid®ration les ®l®ments suivants dans lô®laboration des plans r®vis®s : 
 

- £viter dôutiliser un rev°tement de bois teint de couleur gris avec le béton exposé, 
cela rend le bâtiment très monochrome; 

- Lôutilisation du b®ton expos® ne devra pas exc®der une proportion de 30% de la 
superficie des murs apparents du rez-de-chaussée; 
- Proposer une autre couleur que « galvalum » pour le revêtement de tôle de la 
toiture, de fa­on ¨ respecter lôarticle 48 du règlement 2015-563 sur les PIIA qui consiste 
¨ ®viter lôutilisation de surfaces r®fl®chissantes & favorisant lôutilisation de rev°tement 
de toiture sôint®grant ¨ lôenvironnement naturel (brun, chamois, ocre, sable, gris, etc.); 

- Veiller à recouvrir les cheminées des mêmes matériaux de revêtement utilisés 
sur les bâtiments; 

- Dynamiser la façade des constructions faisant face aux allées véhiculaires 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-39: PIIA ï Enseignes ï Caserne municipale, 1261, chemin du Lac-
Supérieur  ï  10.8 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux à entreprendre consistent à installer une enseigne 
sur socle, ainsi quôun enseigne sur le b©timent annon­ant la caserne dôincendie 
municipale, projet n®cessitant la pr®sentation dôun plan dôimplantation et dôint®gration 
architecturale (matricule 2916-52-0942); 
 



 

CONSIDÉRANT QUE le projet consiste ¨ installer une enseigne sur socle de 6ô-6ôô x 4ô-
3ôô, compos®e des ®l®ments suivants : 

- Panneau de bois recouvert dôaluminium de couleur dor® surmont® du logo de la 
municipalit® en relief, le logo de la r®gie dôincendie pourrait °tre reproduit dans le haut 
de lôenseigne; 

- Panneau de bois de 48ôô x 11İôô recouvert dôaluminium de couleur dor® et noir en 
suspension avec lôinscription ç Caserne de pompiers » de couleur dorée; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste également à installer une enseigne à plat sur le 
b©timent de 4ô-0ôô x 2ô-8ôô, compos®e dôun : 

- Panneau de bois recouvert dôaluminium de couleur dor® avec lôinscription ç Caserne 
de pompiers » de couleur noire; 
 
CONSIDÉRANT QUôUN am®nagement paysager sera r®alis® ¨ la base de lôenseigne 
sur socle; 
 
CONSIDÉRANT QUE lôenseigne propos®e sôagence bien avec le caractère naturel du 
secteur, ainsi quôavec le b©timent; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte ce projet, conditionnellement à ce que : 
 
ENSEIGNE SUR SOCLE 

- Lôinscription ç Caserne de pompiers » soit remplacée par les mots « Service 
incendie »; 

- Advenant le cas o½ le logo de la r®gie dôincendie ®tait appos® dans le haut de 
lôenseigne, ce dernier ne devra pas °tre en relief;  

- Dans le cas o½ lôenseigne serait ®clair®e, lô®clairage soit dirig® uniquement vers 
le sol; 
 
ENSEIGNE À PLAT SUR LE BÂTIMENT 
- Le Comit® recommande au conseil municipal de ne pas installer dôenseigne sur 
le bâtiment; 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

________________________________________________ 
 
 
2017-01-40: Adoption du règlement 2017-585, visant à modifier le règlement de 
zonage ï 10.9 
 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil déclarent avoir reçu une copie du 
règlement 2017-585 conformément à la Loi, lôavoir lu et renoncent ¨ sa lecture.  
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par  monsieur le conseiller,  Jean-Marc Boivin 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 
ET RÉSOLU QUE le règlement 2017-585, règlement amendant le règlement de 
zonage numéro 2015-560, soit adopté. 
 

 
 

RÈGLEMENT NO 2017-585 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2015-560 TEL QUôAMEND£, DE 
FAÇON À  
 
A) AUTORISER DES USAGES AGRICOLES DANS LES ZONES NATURELLES, 
PAYSAGÈRES & DE VILLÉGIATURE; 
B) MODIFIER LES NORMES DôIMPLANTATION POUR LES PERRONS, BALCONS & 
GALERIES; 



 

C) LôAJOUT DE DISPOSITIONS CONCERNANT LES BĄTIMENTS AGRICOLES, AINSI 
QUE LES POULAILLERS ET PARQUETS EXTÉRIEURS; 
D) MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LES CONSTRUCTIONS ET ARCHITECTURES 
DÉFENDUES; 

 
 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 2015-560 est en vigueur sur le territoire 
de la municipalité de Lac-Supérieur depuis le 23 juillet 2015, date de la délivrance du certificat de 
conformité de la MRC des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil de la Municipalit® juge souhaitable et dans lôint®r°t de 
lôensemble des citoyens dôapporter certaines modifications au r¯glement de zonage; 
 
CONSID£RANT QUô un premier projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 
conseil tenue le 7 octobre 2016; 
 

CONSID£RANT QUô un avis de motion a été donné à la séance du 7 octobre 2016; 
 
CONSID£RANT QUô un avis public annonçant une assemblée de consultation a été affiché 
sur le territoire de la municipalité à partir du 16 novembre 2016; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu un avis préliminaire de la MRC des Laurentides 
sur le premier projet de r¯glement attestant de la conformit® au sch®ma dôam®nagement r®vis®, 
le 17 octobre 2016 ; 
 

CONSID£RANT QUô une assemblée de consultation a été tenue le 2 décembre 2016; 
 
CONSID£RANT QUô un second projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 
conseil tenue le 2 décembre 2016; 
 
CONSID£RANT QUô un avis public adressé aux personnes intéressées, ayant le droit de 
signer une demande de participation à un référendum, a été publié, le 21 décembre 2016 ;  
 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 

Il est proposé par :  Monsieur le Conseiller Jean-Marc Boivin 
Et résolu :        Unanimement 
 
Quôil soit statu® et ordonn® par r¯glement du Conseil de la municipalit® de Lac-Supérieur et il est, 
par ce règlement, statué et ordonné, sujet à toutes les approbations requises par la Loi ce qui 
suit : 
 
 
ARTICLE 1 Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® par lôajout de la note 

spéciale (08) dans la grille de spécification des zones naturelles NA-01 à NA-59 et NA-64 à NA-
74, tel quôillustr® ¨ lôannexe A. 
 
ARTICLE 2 Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® par lôajout de la note 

spéciale (09) dans la grille de spécification des zones paysagères PA-01 à PA-25, tel quôillustr® ¨ 
lôannexe B. 
 
ARTICLE 3 Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® par lôajout de la note 

spéciale (10) dans la grille de spécification des zones de villégiatures VA-01 à VA-25, tel 
quôillustr® ¨ lôannexe C.  
 
ARTICLE 4 Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® ¨ lôarticle 354 Les 
perrons, balcons, galeries, etc., par le retrait du dernier paragraphe, lôarticle 354 se lira d®sormais 

comme suit : 

Article 354 Les perrons, balcons, galeries, etc.  

Dans le cas des escaliers ouverts ou fermés, des perrons, des balcons, des galeries, des 
vérandas, des porches, des avant-toits, des auvents et des marquises dérogatoires protégées par 
droits acquis, ils ne peuvent être transformés en véranda ou en pièce habitable ou devenir une 
extension de l'usage principal s'ils empiètent dans les marges minimales requises au présent 
règlement et s'ils empiètent dans la bande de protection riveraine. 
 
 
ARTICLE 5 Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® ¨ lôarticle 158 
Bâtiments accessoires, par lôajout au tableau 20, de normes concernant les b©timents agricoles, 
qui se liront comme suit : 

 



 

Normes g®n®rales dôun b©timent accessoire  

- Aucun espace habitable ne peut être aménagé dans un 
bâtiment accessoire; 

- La hauteur maximale de tout bâtiment accessoire doit être 
inférieure à la hauteur du bâtiment principal auquel il se réfère; 

- Lôimplantation est autoris®e dans les marges et cours arri¯re 
et latérale uniquement, le bâtiment peut toutefois être dans la cour 
avant sôil nôexc¯de pas 70 m

2
, que le côté donnant sur rue ne 

mesure pas plus de 70 % de la largeur de la façade du bâtiment 
principal, quôil nôempi¯te pas plus de 30 % dans la projection avant 
de la fa­ade et quôil respecte la marge avant prescrite dans la zone; 

- La distance minimale autorisée de tout bâtiment ou 
construction est de trois mètres; 

- À moins d'indication contraire, la distance minimale autorisée 
de toute ligne de terrain est de deux mètres; 

- Pour le groupe dôusage habitation, la superficie dôoccupation 
totale des bâtiments accessoires ne doit pas excéder 7 % de la 
superficie du terrain; 

- Pour le groupe dôusage agroforestier, la superficie 
dôoccupation totale des b©timents accessoires ne doit pas exc®der 
10 % de la superficie du terrain. 

- Pour les groupes dôusage commercial et r®cr®ation, la 
superficie dôoccupation totale des b©timents accessoires ne doit pas 
excéder 15 % de la superficie du terrain. 

Bâtiments 
accessoires 

Normes spécifiques 

Bâtiment 
agricole (situé à 
lôext®rieur de la 

zone 
agroforestière) 

1. Un bâtiment agricole est autorisé par terrain 
lorsque lôusage agricole y est autoris®; 

2. La hauteur maximale est de dix mètres, cependant 
elle peut °tre augment®e jusquô¨ un maximum de douze 
mètres lorsque la hauteur du bâtiment principal excède dix 
m¯tres, sans toutefois lôexc®der; 

3. Malgré la norme générale, un bâtiment agricole 
peut uniquement être implanté en cour latérale ou arrière; 

4. Malgré les normes générales, le bâtiment agricole 
°tre situ® ¨ un minimum de 15 m¯tres dôune limite de 
terrain; 

5. Aucune salle de bain ou salle dôeau nôest 
autoris®e, ¨ lôexception dôun lavabo ¨ condition quôil soit 
raccordé à une installation septique conforme.   

 
 

ARTICLE 6 Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® ¨ lôarticle 
16 Terminologie, en ajoutant, selon lôordre alphab®tique, les d®finitions suivantes : 

Poulailler :  

Bâtiment servant à la garde de poules. 

Poule : 
Oiseau de basse-cour de la famille des gallinacés, femelle adulte du coq aux ailes 
courtes et à petite crête. 

Parquet : 
Petit enclos ext®rieur, attenant ¨ un poulailler, entour® dôun grillage sur chacun des 
côtés et au-dessus, dans lequel les poules peuvent °tre ¨ lôair libre tout en les 
emp°chant dôen sortir. 
 
 
ARTICLE 7 Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® ¨ lôarticle 
158 Bâtiments accessoires, par lôajout au tableau 20, de normes concernant les 

poulaillers et parquets extérieurs, qui se liront comme suit : 
 



 

Normes g®n®rales dôun b©timent accessoire  

- Aucun espace habitable ne peut être aménagé dans un bâtiment 
accessoire; 

- La hauteur maximale de tout bâtiment accessoire doit être inférieure à 
la hauteur du bâtiment principal auquel il se réfère; 

- Lôimplantation est autoris®e dans les marges et cours arrière et 
lat®rale uniquement, le b©timent peut toutefois °tre dans la cour avant sôil 
nôexc¯de pas 70 m

2
, que le côté donnant sur rue ne mesure pas plus de 70 % 

de la largeur de la fa­ade du b©timent principal, quôil nôempi¯te pas plus de 
30 % dans la projection avant de la fa­ade et quôil respecte la marge avant 
prescrite dans la zone; 

- La distance minimale autorisée de tout bâtiment ou construction est de 
trois mètres; 

- À moins d'indication contraire, la distance minimale autorisée de toute 
ligne de terrain est de deux mètres; 

- Pour le groupe dôusage habitation, la superficie dôoccupation totale des 
bâtiments accessoires ne doit pas excéder 7 % de la superficie du terrain; 

- Pour le groupe dôusage agroforestier, la superficie dôoccupation totale 
des bâtiments accessoires ne doit pas excéder 10 % de la superficie du terrain. 

- Pour les groupes dôusage commercial et r®cr®ation, la superficie 
dôoccupation totale des b©timents accessoires ne doit pas exc®der 15 % de la 
superficie du terrain. 

Bâtiments 
accessoires 

Normes spécifiques 

Poulaillers et 
parquets 
extérieurs 

1. Un poulailler est autorisé par terrain du groupe 
usage habitation;  

2. La superficie maximale est fixée à 6 m²; 

3. La hauteur maximale calculée au faîte du toit est 
fixée à 2.5 mètres; 

4. Un parquet extérieur dôune superficie maximale de 
6 m² peut être adjacent au poulailler; 

6. Malgré la norme générale, le poulailler et son 
parquet devront respecter les normes dôimplantation 
suivantes : 
- 7.5 mètres de toute limite de terrain; 

- 3 m¯tres dôun ouvrage de captage dôeau potable; 
- 25 mètres des bâtiments principaux adjacents; 

5. Malgré la norme générale, un poulailler et un 
parquet extérieur doivent uniquement être implantés en 
cour latérale ou arrière; 

6. Nombre de poules : 

Superficie du lot Nombre maximum de 
poules 

Moins de 3000 
m² 

3 

3000 à 3999m² 4 

4000 m² et plus 5 

7. La garde de coq est prohibée; 

8. Les poules doivent °tre gard®es ¨ lôint®rieur du 
poulailler entre 22h00 et 7h00.  

 
 

ARTICLE 8 Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® ¨ lôarticle 
308 Ouvrages et travaux relatifs à la stabilisation des rives autorisés dans la bande de 
protection riveraine dôun lac ou dôun cours dôeau, par le remplacement des références à 
lôarticle 308 pour des r®f®rences ¨ lôarticle 309. 
 
ARTICLE 9 Le règlement de zonage 2016-560, tel quôadopt® est modifi® au 3

e
 

paragraphe du premier alin®a de lôarticle 130 Constructions et architectures défendues, 
par le retrait des mots « de conteneurs, » entre les mots « pour un bâtiment, » et les 
mots « dôun wagon de chemin de fer ». Le premier alinéa de ce même article est 
®galement modifi® par lôajout dôun 4

e
 paragraphe, lôarticle 130 Constructions et 

architectures défendues, se lira désormais comme suit : 

 

Article 130 Constructions et architectures défendues 

Les constructions et architectures suivantes sont interdites sur la totalité du territoire : 

- Aucun bâtiment ne doit être construit ou modifié, en tout ou en partie, en forme 
dô°tre humain, dôanimal, de fruit, de l®gume, de cornet, de po°le, de r®cipient, de 



 

réservoir, de bateau ou autre forme cherchant à symboliser un bien de consommation 
courante; 

- Les bâtiments à profil circulaire (dôme), demi-circulaire, ou elliptique, sont 
interdits, ¨ lôexception des b©timents accessoires en cours arri¯re dans une zone 
agricole, commerciale ou industrielle; 

- Lôemploi, pour un b©timent, dôun wagon de chemin de fer, de tramways, de 
bateaux, dôautobus, de bo´te de camion, de remorque ou dôautres v®hicules ou parties 
de véhicules désaffectés de même nature est prohibé pour toutes fins, sauf pour servir 
dôattraction dans les parcs et terrains de jeux autoris®s au pr®sent r¯glement de 
zonage. 

- Lôemploi pour un b©timent dôun conteneur non recouvert de mat®riaux de 
parement extérieurs conforme est prohibé pour toutes fins. Tout conteneur ayant servi 
au transport de pesticides ou de produits chimiques est prohibé. 

 
 
ARTICLE 10 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE A 
 

ZONE NATURELLE (NA-01 à NA-75)  

 

NUMÉRO DE ZONE  01 à 59 60 61 à 63 64 à 74    
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H : Habitation        

H1 : Habitation unifamiliale ω  ω ω    

H2 : Habitation bifamiliale        

H3 : Habitation multifamiliale (3 et +)         

C : Commerce 
    

 
 

 Usages 
spécifiquement 

permis 

C1 : Commerce de service de proximité         (5) R201 
(7) A301 et A302 
conformément à la 
section relative à 
ƭΩǳǎŀƎŜ ŎƘŜƴƛƭΣ Ł ƭŀ 
section 2 du 
chapitre 3  
 

C2 : Commerce de vente        

C3 : Commerce de restauration et de divertissement        

C4 : Commerce à débit de boisson        

C5 Υ /ƻƳƳŜǊŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ        

C6 Υ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ        

C7 : Commerce et service lourd        

R : Récréation  

R1 : Récréation intensive         

R2 : Récréation extensive 
ω (5) ω ω όоύ 

 
 

 Usages 
spécifiquement 

exclus 

P : Public        (3) R204, R206 et 
R207  P1 : Service institutionnel        

P2 : Infrastructure locale ωόпύ ωόпύ ωόпύ     

P3 : Équipement public léger        

P4 : Équipement public lourd        

I : Industriel  

I1 : Industrie à contraintes limitées        

I2 : Industrie à contraintes importantes        
 

I3 : Industrie extractive        Notes 

A : Agricole         
(1) Rue et projet 
intégré non autorisés, 
voir les conditions de 
la section 1 du 
chapitre 10 
 
(2) La section 2 sur la 
dimension des lots du 
chapitre 3 du 
règlement de 
lotissement 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
 
(4) Les usages 
antenne et tour de 
télécommunication 
sont assujettis au 
règlement sur les 
usages conditionnels 
no 2015-565 et au 
règlement sur les PIIA 
no 2015-563 
 
(6) La section 4 sur les 
marges et cours du 
ŎƘŀǇƛǘǊŜ р ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
 
(8) Les usages agricole 
et activités agricole 
sont autorisés sur les 
ƭƻǘǎ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ 
20 000 m² et ne 
doivent pas excéder 
un nombre de 30 
unités animales par 
lots. 

A1 : Agriculture et activité agricole (8)   (8)    

A2 : Foresterie ω       

A3 : Usage para-agricole (7)  (7)     

U
s
a

g
e
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c
o

m
p
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e
n

ta
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e

s !ǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎ ω  ω ω    

Fermettes et cabanes à sucre artisanales ω  ω ω    

Gîtes touristiques ω  ω ω    

Logements accessoires ω  ω ω    

Maison de chambres        
Services professionnels ou commerciaux pratiqués à domicile ω  ω ω    

Métier manuel pratiqué à domicile ω  ω ω    

N
o

rm
e

s
 s

p
é
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fiq
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e
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Structure du bâtiment principal        

Isolée ω ω ω ω    

Jumelée ω        

Contiguë        

Dimension du bâtiment principal        

Façade avant minimale (m) 7 7 7 7    

Emprise au sol minimale (m2) 55 55 55 55    

bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀƎŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭ 1 1 1 1    

bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀƎŜǎ ƳŀȄƛƳŀƭ 2,5 2,5 2,5 2,5    

Hauteur minimale (m) 4 4 4 4    

Hauteur maximale (m) 12 12 12 12    

Occupation et conservation        

Espace naturel conservé minimal (%) 80 80 80 80    

/ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ό/h{ύ ƳƛƴƛƳŀƭ ό҈ύ        

/ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ό/h{ύ ƳŀȄƛƳŀƭ ό҈ύ 

8 8 8 8 

 

 

 

Marges (6) (6) (6) (6)    
 

Avant minimale (m) 10  10  10  10     Amendements 

Arrière minimal (m) 
10 10 5 5   

 Numéro Dat
e 

Latérale minimale sauf pour les murs mitoyens (m) 

5 5 10 10   

 2017-585 __/
__/
201
6 

Totale latérale minimale sauf pour bâtiment contigu (m) 10 10 10 10      

Lotissement (terrain) (2) (2) (2) (2)      

Largeur avant minimale (m) 50 50 50 50      

Profondeur minimale (m) 45 45 60 60      

{ǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ όΨллл Ƴ2) 3 3 10 10      

Lotissement de nouvelle rue (m) (1) (1) (1) (1)      

 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE B 
 

ZONE PAYSAGE (PA-01 à PA-25)  

 

NUMÉRO DE ZONE  01 à 25       
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H : Habitation        

H1 : Habitation unifamiliale ω       

H2 : Habitation bifamiliale        

H3 : Habitation multifamiliale (3 et +)         

C : Commerce 
    

 
 

 Usages spécifiquement 
permis 

C1 : Commerce de service de proximité        (1) C304 
(2) C501 
(6) R103  
(8) A301, la section 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŎƘŜƴƛƭΣ 
à la section 2 du 
chapitre о ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ 
 
 

C2 : Commerce de vente        

C3 : Commerce de restauration et de divertissement (1)       

C4 : Commerce à débit de boisson        

C5 Υ /ƻƳƳŜǊŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ (2)       

C6 Υ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ        

C7 : Commerce et service lourd        

  

R1 : Récréation intensive (6)        

R2 : Récréation extensive 
ω    

 
 

 Usages spécifiquement 
exclus 

P : Public         

P1 : Service institutionnel        

P2 : Infrastructure locale ωόпύ       

P3 : Équipement public léger ω       

P4 : Équipement public lourd        

  

I1 : Industrie à contraintes limitées        

I2 : Industrie à contraintes importantes        
 

I3 : Industrie extractive        Notes 

A : Agricole         
(1) (4) Les usages antenne 

et tour de 
télécommunication sont 
assujettis au règlement 
sur les usages 
conditionnels no 2015-
565 et au règlement sur 
les PIIA no 2015-563 
 

(2) (5) La section 2 sur la 
dimension des lots du 
chapitre 3 du règlement 
de lotissement 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

 
(3) (7) La section 4 sur les 

marges et cours du 
chapitre 5 ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
 
(9) Les usages agricole 
et activités agricole sont 
autorisés sur les lots 
ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ 
20 000 m² et ne doivent 
pas excéder un nombre 
de 30 unités animales 
par lots. 

A1 : Agriculture et activité agricole (9)       

A2 : Foresterie ω       

A3 : Usage para-agricole (8)       

U
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co
m

p
lé

m
e

n
ta

ir
e

s !ǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎ ω       

Fermettes et cabanes à sucre artisanales ω       

Gîtes touristiques ω       

Logements accessoires ω       

Maison de chambres        
Services professionnels ou commerciaux pratiqués à 
domicile 

ω       

Métier manuel pratiqué à domicile ω       

N
o

rm
e

s
 s

p
é

ci
fiq

u
e
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Structure du bâtiment principal        

Isolée ω       

Jumelée        

Contiguë        

Dimension du bâtiment principal        

Façade avant minimale (m) 7       

Emprise au sol minimale (m2) 55       

bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀƎŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭ 1       

bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀƎŜǎ ƳŀȄƛƳŀƭ 2,5       

Hauteur minimale (m) 4       

Hauteur maximale (m) 12       

Occupation et conservation        

Espace naturel conservé minimal (%) 80       

/ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ό/h{ύ ƳƛƴƛƳŀƭ ό҈ύ        

/ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ό/h{ύ ƳŀȄƛƳŀƭ ό҈ύ 8       

Marges (7)       
 

Avant minimale (m) 10        Amendements 

Arrière minimale (m) 10       Numéro Date 

Latérale minimale sauf pour les murs mitoyens (m) 
5      

 2017-585 __/__
/2016 

Totale latérale minimale sauf pour bâtiment contigu (m) 10         

Lotissement (terrain) (5)         

Largeur avant minimale (m) 50         

Profondeur minimale (m) 45         

{ǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ όΨллл Ƴ2) 4         

Lotissement de nouvelle rue  ω         

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ANNEXE C 
 

ZONE VILLÉGIATURE (VA-01 à VA-25)   

 

NUMÉRO DE ZONE  01 à 17 18, 19 20 à 25     
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H : Habitation        

H1 : Habitation unifamiliale ω  ω ω      

H2 : Habitation bifamiliale        

H3 : Habitation multifamiliale (3 et +)         

C : Commerce 
    

 
 

 Usages 
spécifiquement 

permis 

C1 : Commerce de service de proximité        (1) C501 
(2) C304 
(3) R103 
(5) Centre équestre 
 

C2 : Commerce de vente        

C3 : Commerce de restauration et de divertissement (2)  (2)     

C4 : Commerce à débit de boisson        

C5 : Commerce ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ (1)  (1)     

C6 Υ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ        

C7 : Commerce et service lourd        

  

R1 : Récréation intensive (3)  (3)      

R2 : Récréation extensive 
ωόфύ  ωόфύ  

 
 

 Usages 
spécifiquement 
exclus 

P : Public         (9) R202, R206, R207 

P1 : Service institutionnel        

P2 : Infrastructure locale ωόпύ  ωόпύ     

P3 : Équipement public léger        

P4 : Équipement public lourd        

  

I1 : Industrie à contraintes limitées        

I2 : Industrie à contraintes importantes        
 

I3 : Industrie extractive        Notes 

A : Agricole         
(4) Les usages 
antenne et tour de 
télécommunication 
sont assujettis au 
règlement sur les 
usages conditionnels 
no 2015-565 et au 
règlement sur les PIIA 
no 2015-563 
 
(6) La section 2 sur la 
dimension des lots du 
chapitre 3 du 
règlement de 
lotissement 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
 
(8) La section 4 sur les 
marges et cours du 
ŎƘŀǇƛǘǊŜ р ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
 
(10) Les usages 
agricole et activités 
agricole sont 
autorisés sur les lots 
ŘΩǳƴ minimum de 
20 000 m² et ne 
doivent pas excéder 
un nombre de 30 
unités animales par 
lots. 

A1 : Agriculture et activité agricole (10) (10) (10)     

A2 : Foresterie        

A3 : Usage para-agricole (5)  (5)     
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s !ǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎ ω ω ω     

Fermettes et cabanes à sucre artisanales ω ω ω     

Gîtes touristiques ω ω ω     

Logements accessoires ω ω ω     

Maison de chambres        
Services professionnels ou commerciaux pratiqués à domicile ω ω ω     

Métier manuel pratiqué à domicile ω ω ω     

N
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Structure du bâtiment principal        

Isolée ω ω ω     

Jumelée ω  ω     

Contiguë        

Dimension du bâtiment principal        

Façade avant minimale (m) 7 7 7     

Emprise au sol minimale (m2) 55 55 55     

bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀƎŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭ 1 1 1     

bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀƎŜǎ ƳŀȄƛƳŀƭ 2,5 2,5 2,5     

Hauteur minimale (m) 4 4 4     

Hauteur maximale (m) 12 12 12     

Occupation et conservation        

Espace naturel conservé minimal (%) 60 60 60     

/ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ό/h{ύ ƳƛƴƛƳŀƭ ό҈ύ        

/ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ό/h{ύ ƳŀȄƛƳŀƭ ό҈ύ 

8 8 8  

 

 

 

Marges (8) (8) (8)     
 

Avant minimale (m) 10 10 10     Amendements 

Arrière minimale (m) 
10 10 10    

 Numéro Dat
e 

Latérale minimale sauf pour les murs mitoyens (m) 

5 5 5    

 2017-585 __/
__/
201
6 

Totale latérale minimale sauf pour bâtiment contigu (m) 10 10 10       

Lotissement (terrain) (6) (6) (6)       

Largeur avant minimale (m) 50 50 50       

Profondeur minimale (m) 45 45 45       

{ǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ όΨллл Ƴ2) 3 3 3       

Lotissement de nouvelle rue (m) ω ω ω       

 
 
 
 



 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-41: Adoption du règlement 2017-586, visant ¨ modifier le plan dôurbanisme et le 
règlement de zonage ï 10.10 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil déclarent avoir reçu une copie du règlement 2017-
586 conformément à la Loi, lôavoir lu et renoncent ¨ sa lecture.  
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET RÉSOLU QUE le règlement 2017-586, règlement amendant le règlement de zonage numéro 
2015-560 et le r¯glement du plan dôurbanisme num®ro 2016-558, soit adopté. 
 

 
 

RÈGLEMENT NO 2017-586 
 
MODIFIANT LE RĈGLEMENT DE PLAN DôURBANISME 2015-558 & LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 2015-560 DE FAÇON À : 
 
A) MODIFIER LES LIMITES DES AFFECTATIONS DU SOL NATURELLES ET DE 
VILLÉGIATURE; 
B) MODIFIER LES LIMITES DE LA ZONE NATURELLE (NAð19) ET DE LA ZONE DE 
VILLÉGIATURE (VA-05); 
 
 
 
CONSIDÉRANT QUE le schéma dôam®nagement r®vis® de la MRC des Laurentides est entr® 
en vigueur le 29 juin 2000, conform®ment aux dispositions de la loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme (L.R.Q. c.A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE le r¯glement de plan dôurbanisme de la municipalit® de Lac-Supérieur 
numéro 2015-558 est en vigueur sur le territoire de la municipalité de Lac-Supérieur depuis le 23 
juillet 2015, date de la délivrance du certificat de conformité de la MRC des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 2015-560 est en vigueur sur le territoire 
de la municipalité de Lac-Supérieur depuis le 23 juillet 2015, date de la délivrance du certificat de 
conformité de la MRC des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande de la compagnie Spestinvest Inc. 
visant à modifier ces deux règlements; 
 
CONSID£RANT QUô un avis de motion a été donné à la séance du 7 octobre 2016; 
 
CONSID£RANT QUô un premier projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 
conseil tenue le 7 octobre 2016; 
 
CONSID£RANT QUô un avis public annonçant une assemblée de consultation a été affiché sur 
le territoire de la municipalité à partir du 16 novembre 2016; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu un avis préliminaire de la MRC des Laurentides sur 
le premier projet de règlement attestant de la conformit® au sch®ma dôam®nagement r®vis®, le 17 
octobre 2016; 
 
CONSID£RANT QUô une assembl®e de consultation et dôinformation a ®t® tenue le 2 
décembre 2016; 
 
 
EN CONSÉQUENCE : 

 
Il est proposé par :  Monsieur le Conseiller Marcel Ladouceur 
Et résolu :        Unanimement 
 



 

Quôil soit statu® et ordonn® par r¯glement du Conseil de la municipalit® de Lac-Supérieur et il est, 
par ce règlement, statué et ordonné, sujet à toutes les approbations requises par la Loi ce qui 
suit : 
 
 
 
 
ARTICLE 1 Le r¯glement de plan dôurbanisme 2002-558, tel quôadopt® est modifi® ¨ lôarticle 
4.2 Grandes affectations du sol, par la modification des limites des grandes affectations du sol 
illustrées sur le Plan des grandes affectations du sol de la façon suivante par lôinclusion du lot 
4 753 848 dans lôaffectation de Vill®giature (VA) au d®triment de lôaffectation naturelle (NA); 
 
 
Le tout tel quôillustr® ci-bas, ainsi quô¨ lôannexe 1 du pr®sent r¯glement : 

 

 
 
 
ARTICLE 2  Le règlement de zonage 2015-560, tel quôadopt® est modifi® ¨ lôannexe A 
ï Plan de zonage de la façon suivante :  
 
- Par lôinclusion du lot 4 753 848 dans la zone de Villégiature VA-05 au détriment de la 
zone Naturelle (NA-19); 
 
Le tout tel quôillustr® ci-bas, ainsi quô¨ lôannexe 2 du pr®sent r¯glement : 
 

 
 
 
ARTICLE 3 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Donné à Lac-Supérieur ce 6

e
 jour du mois de janvier 2017. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

ANNEXE 1 
 

 



 

         ANNEXE 2

 
 

 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

________________________________________________ 
 
 
2017-01-42: Renouvellement de mandat ï membres du Comité consultatif en urbanismeï 
10.11 
 
CONSIDÉRANT QUE le mandat des membres du Comité consultatif en urbanisme doit être 
renouvelé.  
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 



 

Proposé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil renouvelle pour une période de deux (2) ans, le mandat des 
membres du Comité consultatif en urbanisme, ci-après mentionnés :  
 

- Luc Bilodeau; 
- Pierre Dubé; 
- Robert Grenon; 
- François Le Rouzès 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-43 : Affichage poste ï membre du Comité consultatif en urbanisme  ï 10.12 
 
CONSIDÉRANT QUôUN poste de membre du Comité consultatif en urbanisme est présentement 
vacant; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire ce combler ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 

Appuyé par  monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise le directeur général/secrétaire-trésorier à affricher 
un poste de membre du Comité consultatif en urbanisme.  
 

Adopt®e ¨ lôunanimité 
 

___________________________________________ 
 
 
2017-01-44: Autorisation de dépenses ï événements annuels pour les employés et les 
bénévoles  ï 11.1 
 
Il est  
 

Proposé par monsieur le conseiller, Marcel Ladouceur 
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET IL EST RÉSOLU que le conseil alloue un budget dôenviron 5 000$ pour lôorganisation des 
événements annuels pour les employés et les bénévoles de la Municipalité de Lac-Supérieur, 
dont les dépenses seront payées à même le budget 2017. 
 

Adopt®e ¨ lôunanimit® 
 

________________________________________________ 
 
 
 
 
2017-01-45: Adoption de la Politique administrative formant le Comité des loisirs et de la 
culture ï 11.2 
 
Il est  
 

Proposé par  monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 

Appuyé par monsieur  le conseiller, Jean-Marc Boivin 
 
ET RÉSOLU QUE la Politique administrative formant le Comité des loisirs et de la culture, soit 
adoptée.  
 

 



 

POLITIQUE ADMINISTRATIVE FORMANT  
LE COMITÉ DES LOISIRS ET DE LA CULTURE 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que le Comité des loisirs et de la culture (ci-après 
appelé : « le Comité » créé soit régi par des règles de fonctionnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire préciser les règles de fonctionnement du Comité, comme 
suit : 
 
Article 1 -  Mandat du Comité des loisirs et de la culture 
 
1.1 Le Comit® doit d®poser au Conseil municipal aux fins dôapprobation, au mois dôoctobre 
de chaque ann®e, un plan dôaction pour les activit®s pr®vues pour lôann®e suivante. Ledit plan 
dôaction doit ®galement inclure des prévisions budgétaires pour la réalisation des activités 
pr®vues pour lôann®e subs®quente.  
 
Tout ajout ¨ ce plan dôaction doit pr®alablement °tre soumis au Conseil et °tre approuv® par 
résolution.  
 
Le plan dôaction du Comit® mentionn® au pr®sent article doit sôinscrire dans les limites des 
fonctions suivantes :  
 
Á Collaborer avec le Service des loisirs et de la culture à la mise en îuvre de 
programmes et de projets ou de modification de projet approuvés par le Conseil, relatifs aux 
loisirs et à la culture.  

Á Recommander au Conseil des démarches et des outils de promotion et de 
sensibilisation au regard des programmes et de tout autre sujet pertinent concernant les loisirs et 
la culture.  

 
Le Comité doit remettre au conseil un rapport sommaire faisant état des activités qui ont été 
r®alis®es au courant de la derni¯re ann®e au mois dôoctobre de chaque ann®e. 
 
1.2 Composition 

 
Le Comité est formé dôun maximum de neuf (9) membres, dont : 
 
Á Un maximum de sept (7) membres nommés par le conseil, choisis parmi les résidents de 
la municipalit®, ¨ lôexclusion des membres du conseil et des fonctionnaires municipaux; 
Á Un (1) conseiller municipal nommé par le conseil; 
Á Un (1) secrétaire, nommé par le conseil sur recommandation du directeur général; 
Á Le maire de la municipalit® est membre dôoffice. 

 
1.3 Durée du mandat 

 
La durée du mandat des membres du Comité est de deux (2) ans et peut-être prolongé pour une 
période additionnelle de deux (2) ans. Le mandat de chacun des membres est renouvelable par 
résolution du conseil municipal lors de la première séance du conseil de chaque nouvelle année. 
Toutefois, le conseil peut mettre fin au mandat d'un membre avant son échéance. En tout temps, 
le conseil doit pourvoir le ou les postes vacants dans un délai raisonnable par résolution. 
 
Le maire est toujours membre d'office. Cependant, le mandat du maire et des conseillers 
municipaux nommés par le conseil prend fin avant, s'ils cessent d'être membres du conseil. 
 
Le mandat dôun membre du Comit® se termine ¨ la suite dôune absence non motiv®e de trois (3) 
réunions consécutives. 
 
1.4 Conflit dôint®r°ts  

 
Un membre du Comité ne peut prendre part à une délibération dans laquelle il a un intérêt 
personnel. 
 
1.5 Impartialité 

 
Les membres du Comit® doivent faire preuve dôimpartialit®, travailler en suivant une vision 
municipale et pour le bien-°tre de lôensemble, en tout temps, lors de leurs travaux et 
délibérations. 
 
1.6 Vision municipale 

 



 

Les membres devront endosser la vision et le cadre environnemental de la Municipalité, soit sa 
mission, ses valeurs, ainsi que ses règlements. 
 
1.7 Séance régulière du Comité 

 
Sauf si les membres y renoncent, toute s®ance du Comit® doit °tre signifi®e au moyen dôun avis 
de convocation par le secr®taire du Comit®, au moins cinq (5) jours ¨ lôavance. 
 
Les réunions du Comité doivent être convoquées à une heure qui convient à la majorité des 
membres. 
 
En plus des séances prévues et convoquées par le secrétaire, le conseil municipal peut aussi 
convoquer les membres du Comit® de la m°me fa­on quôils le sont r®guli¯rement en pr®cisant 
dans lôavis de convocation, le but de la rencontre et les dossiers qui seront ¨ lôordre du jour.  
 
Toute séance du Comité a lieu à huit clos. Cependant, à la demande de la majorité des membres 
ou à la demande du conseil, le Comité peut inviter une ou des personnes à participer à une 
réunion. 
 
Le nombre de séances annuelles est fixé à un maximum de douze (12). 
 
1.8 Président 

 
Le représentant du conseil municipal au sein du Comit® agira dôoffice ¨ titre de pr®sident. Il 
demeure en fonction pour la dur®e de son mandat ou jusquô¨ ce quôil d®missionne ou soit 
remplacé par le conseil municipal. 
 
Il préside les rencontres du Comité et travaille en collégialité avec les autres membres. En outre, 
il agit en tant que facilitateur des échanges et de fil conducteur des lignes directrices du conseil. 
En son absence ou en cas dôincapacit® dôagir de ce dernier, les membres présents à la séance 
d®signent lôun dôentre eux pour la présider. 
 
En collaboration avec le secr®taire, le pr®sident pr®pare lôordre du jour pour chacune des 
séances du Comité et en fait parvenir une copie à chacun des membres en même temps que 
lôavis de convocation. 
 
1.9 Quorum 

 
Les membres présents forment le quorum. 
 
1.10 Pouvoir du Comité 

 
Le Comit® aura le pouvoir dô®tablir ses r¯gles de r®gie interne afin de d®finir entre autres, la 
fréquence de ses réunions, le mode de convocation de ses séances, la modalité de vote des 
membres, ainsi que la tenue des procès-verbaux. 
 
 
Article 2  - Soutien technique 
 
2.1 Secrétaire du Comité 
 
Un fonctionnaire de la municipalité peut agir à titre de secrétaire du Comité. En ce qui concerne 
les affaires courantes du Comit®, il est soumis ¨ lôautorit® du directeur général. 
 
Dans le cadre de ses fonctions, le secrétaire doit : 
 
a) Signifier aux membres, au moyen dôun avis de convocation, chacune des s®ances du 
Comité; 

b) Prendre note des délibérations dans le but de préparer le procès-verbal de chacune des 
séances du Comité; 

c) Tenir le registre des séances. 

 
2.2 Personnes ressources  
 
Le conseil municipal peut également adjoindre au Comité les personnes dont les services 
peuvent lui °tre n®cessaires pour sôacquitter de ses fonctions.  Ces personnes peuvent assister 
aux r®unions du Comit® ou participer aux d®lib®rations mais nôont pas droit de vote. 
 
Article 3 : Rémunération des membres du Comité 



 

 
Les membres du conseil municipal de Lac-Supérieur, par résolution, voit à déterminer la 
rémunération des membres du Comité, à lôexception des membres du conseil municipal nomm® 
sur ce Comit®, en raison de leur r®mun®ration ¨ titre dô®lu, et ce ¨ chaque exercice financier lors 
de la pr®paration du budget.  Le montant demeure le m°me que celui de lôexercice financier 
précédent, si le conseil municipal nôadopte aucune nouvelle r®solution.  
 
Article 4 - Abrogation  
 
Cette politique abroge toute politique ou résolution adoptée antérieurement à la présente 
politique relativement ¨ la cr®ation dôun Comit® des loisirs ou de la culture.  
 
Article 5 ï Entrée en vigueur 
 
Cette politique de gestion entre en vigueur selon la Loi et demeure en vigueur tant et aussi 
longtemps quôelle nôest pas modifi®e.  
 
La présente politique est adoptée par résolution du conseil à sa session ordinaire du conseil 
tenue le 6 janvier 2017. 

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
 
2017-01-46 Rémunération des membres du Comité des loisirs et de la culture ï 11.3 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Comité consultatif en urbanisme et du Comité consultatif 
en environnement ont droit à un montant de 25,00$ par r®union du comit®, lorsquôils sont 
présents ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité des loisirs et de la culture est un comité créé par la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par monsieur  le conseiller, Steve Perreault  
 

Appuyé par monsieur le conseiller, Jean Pominville 
 
ET RÉSOLU dôallouer aux membres du Comit® des loisirs et de la culture, un montant de 25$ 
par réunion du comité à laquelle ils sont présents.   

 
Adopt®e ¨ lôunanimit® 

 
________________________________________________ 

 
  
 
 
Information : Parole au conseil municipal ï 12 
 
 

____________________________________________ 
 
 
Période de questions ï 13 
 
 

____________________________________________ 
 
 
2017-01-47: Clôture et levée de la session ordinaire ï 14 
 
 
 
Les points de lôordre du jour ®tant ®puis®s, madame Luce Baillargeon, lève la session ordinaire à 
20 h 29 
 
 
 
 
 



 

_____________________________________ 
Sylvain Michaudville 

Directeur général/secrétaire-trésorier 
 

 
___________________________________ 

Luce Baillargeon 
Maire suppléant 

 
 

 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 
Je soussigné, Sylvain Michaudville, directeur général/secrétaire-tr®sorier, certifie quôil y a des 
fonds disponibles au budget pour lôensemble des d®penses autoris®es par le pr®sent proc¯s-
verbal.  
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat, ce 6

e
 jour du mois de janvier 2017. 

 
_____________________________________ 

Sylvain Michaudville 
Directeur général/secrétaire-trésorier 


